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II

(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil sur l’incinØration des
dØchets (1)

(2000/C 150 E/01)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 330 final � 98/0289(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 13 juillet 1999, conformØment à l’article 250, paragraphe 2 du traitØ CE)

(1) JO C 372 du 2.12.1998

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, LE PARLEMENT EUROPÉEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 130s, paragraphe 1,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission, InchangØ

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des RØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 189c du
traitØ en coopØration avec le Parlement europØen,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant qu’un des objectifs du cinquiŁme programme
communautaire de politique et d’action pour l’environne-
ment et le dØveloppement durable et respectueux de
l’environnement (1) consiste à «ne jamais dØpasser les
charges et les seuils critiques» de certaines substances
polluantes comme les oxydes d’azote (NOx), le dioxyde
de soufre (SO2), les mØtaux lourds et les dioxines, tandis
qu’en termes de qualitØ de l’air, l’objectif est d’assurer «la
protection effective de tout le monde contre les risques
sanitaires identifiØs et liØs à la pollution atmosphØrique»;
que le mŒme programme vise encore à «rØduire de 90 %
les Ømissions de dioxines provenant des sources identifiØes
d’ici l’an 2005» (niveau 1985) et à «rØduire de 70 % au
moins toutes les Ømissions de cadmium (Cd), de mercure
(Hg) et de plomb (Pb) en 1995»;

InchangØ

___________
(1) JO C 138 du 17.5.1993, p. 5.
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(2) considØrant que le protocole sur les substances organiques
polluantes persistantes signØ par la CommunautØ dans le
cadre de la convention relative à la pollution atmosphØ-
rique transfrontiŁre à longue distance, ØlaborØe par la
Commission Øconomique pour l’Europe des Nations
unies, fixe la valeur limite juridiquement obligatoire
pour les Ømissions de dioxines et de furannes à
0,1 ng/m3 TE (Toxicity Equivalents) pour les installations
oø l’on incinŁre plus de trois tonnes de rØsidus urbains
solides par heure, à 0,5 ng/m3 (TE) pour les installations
oø l’on incinŁre plus d’une tonne de dØchets solides
d’origine mØdicale par heure, et à 0,2 ng/m3 (TE) pour
celles oø l’on incinŁre plus d’une tonne de dØchets dange-
reux par heure;

(3) considØrant que le protocole sur les mØtaux lourds signØ
par la CommunautØ dans le cadre de la convention rela-
tive à la pollution atmosphØrique transfrontiŁre à longue
distance, ØlaborØe par la Commission Øconomique pour
l’Europe des Nations unies, fixe la valeur limite juridique-
ment obligatoire à 10 mg/m3 pour les Ømissions de parti-
cules rØsultant de l’incinØration des dØchets d’origine
mØdicale et des dØchets dangereux, à 0,05 mg/m3 pour
les Ømissions de mercure rØsultant de l’incinØration des
dØchets dangereux, et à 0,08 mg/m3 pour les Ømissions
de mercure rØsultant de l’incinØration des rØsidus urbains;

(4) considØrant que les directives 89/369/CEE (1) et
89/429/CEE (2) du Conseil qui concernent la prØvention
et la rØduction de la pollution atmosphØrique en prove-
nance des installations d’incinØration de dØchets munici-
paux ont contribuØ à rØduire et à contenir les Ømissions
atmosphØriques produites par les installations d’incinØra-
tion; que des rŁgles plus strictes doivent maintenant Œtre
adoptØes; qu’il convient dŁs lors d’abroger lesdites direc-
tives;

(4 bis) considØrant que la directive 94/67/CE du Conseil
concernant l’incinØration des dØchets dangereux a Øgale-
ment contribuØ à rØduire et à contenir les Ømissions
atmosphØriques produites par les installations d’incinØ-
ration; que des normes harmonisØes et un texte unique
sur l’incinØration amØlioreront la clartØ juridique et la
fore exØcutoire;

(4 ter) considØrant que la teneur et la structure de la directive
94/67/CE du Conseil sont pleinement prises en compte
dans la prØsente directive;

(4 quater) considØrant que l’approche prØvue à l’annexe II
garantira l’application de normes similaires pour
l’incinØration et la co-incinØration;

(4 quinquies) considØrant que l’introduction de valeurs limites
d’Ømission pour les rejets des eaux usØes prove-
nant du nettoyage des gaz de combustion prove-
nant des installations d’incinØration et de co-inci-
nØration Øviteront le passage des polluants de l’air
à l’eau;

___________
(1) JO L 163 du 14.6.1989, p. 32.
(2) JO L 203 du 15.7.1989, p. 50.
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(5) considØrant, conformØment aux principes de subsidiaritØ
et de proportionnalitØ visØs à l’article 3B du traitØ, que
l’objectif de rØduction des Ømissions des installations
d’incinØration et de coincinØration ne peut Œtre atteint
efficacement en laissant les États membres agir chacun
pour soi, et qu’une action non concertØe n’offre aucune
garantie quant aux chances d’atteindre l’objectif souhaitØ;
que pour rØpondre au besoin de rØduire les Ømissions
dans toute la CommunautØ il est plus efficace d’entre-
prendre des actions au niveau de la CommunautØ; que
la prØsente directive se limite à fixer les exigences mini-
males auxquelles doivent satisfaire les installations d’inci-
nØration et de coincinØration;

(5) considØrant, conformØment aux principes de subsidiaritØ
et de proportionnalitØ visØs à l’article 5 du traitØ, que
l’objectif de rØduction des Ømissions des installations
d’incinØration et de coincinØration ne peut Œtre atteint
efficacement en laissant les États membres agir chacun
pour soi, et qu’une action non concertØe n’offre aucune
garantie quant aux chances d’atteindre l’objectif souhaitØ;
que pour rØpondre au besoin de rØduire les Ømissions
dans toute la CommunautØ il est plus efficace d’entre-
prendre des actions au niveau de la CommunautØ; que
la prØsente directive se limite à fixer les exigences mini-
males auxquelles doivent satisfaire les installations d’inci-
nØration et de coincinØration;

(6) considØrant que la rØsolution 97/C 76/01 du Conseil du
24 fØvrier 1997 concernant une stratØgie communautaire
pour la gestion des dØchets (1) insiste sur le fait qu’il
importe de pouvoir disposer de critŁres communautaires
concernant l’utilisation des dØchets, qu’il est nØcessaire de
pouvoir appliquer des normes d’Ømission appropriØes aux
installations d’incinØration, qu’il faut prØvoir des mesures
de surveillance pour les installations d’incinØration exis-
tantes, et que la Commission doit entreprendre des
travaux en vue de modifier la lØgislation communautaire
relative à l’incinØration combinØe à la valorisation ØnergØ-
tique des dØchets pour prØvenir les transports de dØchets à
grande Øchelle dans la CommunautØ;

InchangØ

(6 bis) considØrant que la communication de la Commission
concernant la rØvision de la stratØgie communautaire
en matiŁre de gestion des dØchets du 1er aoßt 1996
[COM(96) 399 final] accorde la prioritØ essentielle à
la prØvention des dØchets, suivie de la rØutilisation et
la rØcupØration et enfin la mise en dØcharge en toute
sØcuritØ des dØchets; que dans sa rØsolution du 24
fØvrier 1997 sur une stratØgie communautaire pour la
gestion des dØchets (JO C 76 du 11.3.1997, p. 1), le
Conseil a rØaffirmØ sa conviction que la prØvention,
visant à rØduire au minimum la production de dØchets
et les propriØtØs dangereuses de ceux-ci, doit Œtre la
premiŁre prioritØ de toute politique rationnelle en
matiŁre de dØchets;

(6 ter) considØrant que la distinction entre dØchets dangereux
et non dangereux repose essentiellement sur les carac-
tØristiques des dØchets avant incinØration, et non des
Ømissions; que l’incinØration de dØchets dangereux et
non dangereux doit faire l’objet d’une seule et mŒme
directive; que l’incinØration de dØchets dangereux et
non dangereux doit faire l’objet des mŒmes valeurs
limites, mais qu’il convient de conserver des mesures
de contrôle diffØrentes lors de la rØception des dØchets;

(7) considØrant que les rŁgles du marchØ intØrieur s’appli-
quent aux dØchets destinØs à Œtre valorisØs, et que, par
consØquent, toutes les installations d’incinØration de
dØchets doivent Œtre soumises aux mŒmes rŁgles sØvŁres
pour Øviter les mouvements transfrontiŁres de dØchets
vers des installations qui peuvent fonctionner à meilleur
compte parce qu’elles ne doivent pas respecter des normes
environnementales aussi strictes;

InchangØ

___________
(1) JO C 76 du 11.3.1997, p. 1.
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(8) considØrant que la directive 96/61/CE du Conseil du 24
septembre 1996, relative à la prØvention et à la rØduction
intØgrØes de la pollution (1) Øtablit un dispositif pour la
prØvention et la rØduction intØgrØes de la pollution, qui
tient compte d’une maniŁre intØgrØe de tous les aspects du
comportement des installations du point de vue de l’envi-
ronnement; que les installations d’incinØration de dØchets
municipaux dont la capacitØ est supØrieure à trois tonnes
par heure et les installations d’Ølimination et de valorisa-
tion des dØchets dangereux dont la capacitØ est supØrieure
à dix tonnes par jour entrent dans le champ d’application
de la directive 96/61/CE;

(9) considØrant que la prØsente directive Øtablit des valeurs
limites d’Ømission conformØment à l’article 18 de la direc-
tive 96/61/CE et fixe les conditions d’exploitation et les
limites d’Ømission pour toutes les installations servant à
l’incinØration de dØchets dans le but d’assurer un haut
niveau de protection de l’environnement;

(10) considØrant que le respect des valeurs limites d’Ømission
fixØes dans la prØsente directive devrait Œtre considØrØ
comme une condition nØcessaire mais non suffisante
pour assurer le respect des exigences de la directive
96/61/CE concernant l’utilisation des meilleures techni-
ques disponibles; qu’il pourrait Œtre nØcessaire, à cette
fin, de restreindre encore les limites d’Ømissions, d’imposer
des valeurs limites pour d’autres substances et d’autres
milieux, et de prendre d’autres mesures appropriØes;

(11) considØrant qu’une expØrience industrielle a ØtØ acquise
dans les dix derniŁres annØes en ce qui concerne la
mise en �uvre de techniques permettant de rØduire les
Ømissions de substances polluantes provenant des instal-
lations d’incinØration;

(12) considØrant que l’article 4 de la directive 75/442/CEE du
Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux dØchets (2), modi-
fiØe en dernier lieu par la dØcision 96/350/CE de la
Commission (3), exige des États membres qu’ils prennent
les mesures nØcessaires pour assurer que les dØchets
seront valorisØs ou ØliminØs sans mettre en danger la
santØ des personnes et sans porter prØjudice à l’environ-
nement; que, à cette fin, l’article 9 de ladite directive
prØvoit que toute installation ou entreprise qui traite des
dØchets doit obtenir un permis des autoritØs compØtentes
indiquant, entre autres, les prØcautions à prendre;

(13) considØrant que l’objectif des installations d’incinØration
crØØes et exploitØes en vertu de la prØsente directive est
de rØduire, par un traitement thermique, et en particulier
par un processus d’oxydation, les risques de pollution liØs
aux dØchets, de rØduire la quantitØ et le volume des
dØchets et de produire des rØsidus qui puissent Œtre recy-
clØs ou ØliminØs en toute sØcuritØ;

(14) considØrant que l’article 129 du traitØ dispose que les
exigences en matiŁre de protection de la santØ sont une
composante des autres politiques de la CommunautØ, et
qu’en outre l’article 130r prØvoit que la politique de la
CommunautØ dans le domaine de l’environnement
contribue à la protection de la santØ des personnes;

(14) considØrant que l’article 152 du traitØ dispose que les
exigences en matiŁre de protection de la santØ sont une
composante des autres politiques de la CommunautØ, et
qu’en outre l’article 174 prØvoit que la politique de la
CommunautØ dans le domaine de l’environnement
contribue à la protection de la santØ des personnes;

___________
(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
(2) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.
(3) JO L 135 du 6.6.1996, p. 32.
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(15) considØrant dŁs lors qu’un haut niveau de protection de
l’environnement et de la santØ humaine nØcessite la crØa-
tion et le maintien de conditions d’exploitation et de
valeurs limites d’Ømission appropriØes dans les installa-
tions d’incinØration de dØchets de la CommunautØ; que
ces valeurs limites doivent contribuer à rØduire l’impact
nØgatif sur l’environnement et minimiser les effets nØfastes
sur la santØ humaine;

InchangØ

(15 bis) considØrant que le principe de prØcaution fonde à aller
au-delà des mesures basØes sur la qualitØ;

(16) considØrant que des techniques de mesure perfectionnØes
sont nØcessaires pour surveiller les Ømissions et faire ainsi
respecter les valeurs limites d’Ømission pour les substances
polluantes;

InchangØ

(17) considØrant que l’environnement doit Œtre protØgØ de
maniŁre intØgrØe contre les Ømissions rØsultant du traite-
ment thermique des dØchets; qu’en consØquence, afin de
limiter le transfert de la pollution d’un milieu à l’autre, les
dØchets aqueux rØsultant de l’Øpuration des gaz de
combustion ne doivent Œtre rejetØs qu’aprŁs un traitement
distinct;

(18) considØrant qu’il y a lieu de prØvoir des dispositions pour
les cas oø les valeurs limites d’Ømission sont dØpassØes
ainsi qu’en cas d’arrŒts, de pannes et de dØfaillances tech-
niquement inØvitables des systŁmes d’Øpuration;

(19) considØrant que l’on ne doit pas permettre que la coinci-
nØration de dØchets dans des installations qui ne sont pas
principalement destinØes à l’incinØration de dØchets vienne
augmenter les Ømissions de substances polluantes dans la
fraction du volume des gaz de combustion qui rØsulte
d’une telle coincinØration et que celle-ci doit donc faire
l’objet de limitations appropriØes;

(20) considØrant que les États membres devraient Øtablir des
rŁgles concernant les sanctions à appliquer aux violations
des dispositions de la prØsente directive et veiller à ce
qu’elles soient mises en �uvre; que ces sanctions
doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissuasives;

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectifs
La prØsente directive a pour objet de prØvenir ou, lorsque ce
n’est pas rØalisable, de rØduire dans toute la mesure du possible
les effets nØgatifs de l’incinØration et de la coincinØration de
dØchets sur l’environnement et en particulier la pollution de
l’air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines,
ainsi que les risques qui en rØsultent pour la santØ des
personnes et, à cet effet, de fixer et de maintenir des conditions
d’exploitation et des valeurs limites d’Ømission appropriØes
pour les installations d’incinØration et de coincinØration de
dØchets de la CommunautØ.

InchangØ
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Article 2

Champ d’application

1. La prØsente directive s’applique aux installations d’incinØ-
ration et de coincinØration.

2. Sont exclues du champ d’application de la prØsente direc-
tive, les installations visØes ci-aprŁs:

a) Installations oø sont exclusivement traitØs les dØchets
suivants:

i) dØchets visØs par la directive 94/67/CE du Conseil,

ii) rØsidus agricoles et forestiers et bois non susceptibles de
contenir des composØs organiques halogØnØs ou des
mØtaux lourds rØsultant d’un traitement,

i) rØsidus agricoles et forestiers et bois non susceptibles de
contenir des composØs organiques halogØnØs ou des
mØtaux lourds rØsultant d’un traitement,

iii) dØchets exclus du champ d’application de la directive
75/442/CEE conformØment à l’article 2 paragraphe 1
de ladite,

ii) dØchets exclus du champ d’application de la directive
75/442/CEE conformØment à l’article 2 paragraphe 1
de ladite,

iv) dØchets rØsultant de la prospection et de l’exploitation
des ressources en pØtrole et en gaz provenant d’installa-
tions off-shore et incinØrØs à bord,

iii) dØchets rØsultant de la prospection et de l’exploitation
des ressources en pØtrole et en gaz provenant d’installa-
tions off-shore et incinØrØs à bord,

b) Installations traitant moins de dix tonnes de dØchets non
municipaux par an seulement.

InchangØ

Article 3

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1) «dØchet»: tout dØchet solide, liquide ou semi-liquide (boue)
tel que dØfini à l’article 1er, point a), de la directive
75/442/CEE;

1 bis «dØchet dangereux»: tout dØchet solide ou liquide tel que
dØfini à l’article 1er, paragraphe 4, de la directive
91/689/CEE du Conseil du 12 dØcembre 1991 relative
aux dØchets dangereux;

2) «installation d’incinØration»: tout Øquipement ou unitØ tech-
nique fixe ou mobile affectØ au traitement thermique de
dØchets, avec ou sans rØcupØration de la chaleur produite
par la combustion. Le traitement thermique comprend
l’incinØration par oxydation y compris la pyrolyse, la gazØi-
fication ou tout autre procØdØ de traitement thermique,
par exemple plasmatique, dans la mesure oø les produits
qui en rØsultent sont ensuite incinØrØs;

InchangØ
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La prØsente dØfinition couvre le site et l’ensemble constituØ
par les installations d’incinØration, de rØception, de
stockage et de traitement prØalable des dØchets sur le site
mŒme; ses systŁmes d’alimentation en dØchets, en combus-
tible et en air; la chaudiŁre; les installations de traitement
ou de stockage des rØsidus, des gaz de combustion et des
eaux usØes; la cheminØe; les appareils et dispositifs de
commande des opØrations d’incinØration et les systŁmes
d’enregistrement et de surveillance des conditions
d’incinØration;

3) «installation de coincinØration»: une installation dont
l’objectif essentiel est de produire de l’Ønergie ou des
produits matØriels et qui utilise des dØchets comme
combustible habituel ou d’appoint;

3) «installation de coincinØration»: une installation fixe ou
mobile dont l’objectif essentiel est de produire de l’Ønergie
ou des produits matØriels et qui traite thermiquement les
dØchets, à l’exception des traitements rØservØs à la valori-
sation des ØlØments mØtalliques dans les dØchets et au
nettoyage d’instruments;

La prØsente dØfinition couvre le site et l’ensemble constituØ
par les installations d’incinØration, de rØception, de
stockage et de traitement prØalable sur place des dØchets;
ses systŁmes d’alimentation en dØchets, en combustible et
en air; la chaudiŁre; les installations de traitement ou de
stockage des rØsidus, des gaz de combustion et des eaux
usØes; la cheminØe; les appareils et dispositifs de contrôle
des opØrations d’incinØration et d’enregistrement et de
surveillance des conditions d’incinØration.

InchangØ

4) «installation d’incinØration ou de coincinØration existante»:
une installation en activitØ qui satisfait à la lØgislation
nationale et communautaire en vigueur ou, conformØment
à la lØgislation existant avant la date visØe à l’article 21,
une installation qui est agrØØe ou enregistrØe ou qui, aux
yeux des autoritØs compØtentes, fait l’objet d’une demande
complŁte d’agrØment, à condition que l’installation soit
mise en exploitation dans un dØlai infØrieur à un an à
partir de la date à laquelle la prØsente directive doit Œtre
mise en application;

5) «Ømission»: le rejet direct ou indirect de substances, de
vibrations, de chaleur ou de bruit dans l’air, l’eau ou le
sol, à partir de sources ponctuelles ou diffuses de l’instal-
lation;

6) «valeurs limites d’Ømission»: la masse, exprimØe en fonction
de certains paramŁtres spØcifiques, la concentration et/ou
le niveau d’une Ømission, à ne pas dØpasser au cours d’une
ou de plusieurs pØriodes donnØes;

7) «dioxines et furannes»: tous les dibenzo-p-dioxines et
dibenzofurannes polychlorØs ØnumØrØs à l’annexe I;
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8) «exploitant»: toute personne physique ou morale qui
exploite ou qui contrôle l’installation ou, si cela est
prØvu par la lØgislation nationale, toute personne qui
s’est vu dØlØguer un pouvoir Øconomique dØterminant à
l’Øgard du fonctionnement technique de l’installation;

9) «permis»: une ou plusieurs dØcisions Øcrites accordant le
droit d’exploiter l’ensemble ou une partie d’une installa-
tion;

10) «rØsidu»: toute matiŁre liquide ou solide (à savoir les
cendres et les ma¼chefers; les cendres volantes et les pous-
siŁres de chaudiŁre; les produits de rØaction solides prove-
nant du traitement des gaz; les boues d’Øpuration prove-
nant du traitement des eaux rØsiduaires; les catalyseurs usØs
et le charbon actif usØ) rØpondant à la dØfinition de
«dØchet» donnØe par l’article 1er point a) de la directive
75/442/CEE qui rØsulte du processus d’incinØration ou de
coincinØration, du traitement des gaz de combustion ou
des eaux rØsiduaires ou de toute autre opØration rØalisØe
dans l’installation d’incinØration ou de coincinØration.

Article 4

Demande et octroi des permis

1. Aucune installation d’incinØration ou de coincinØration ne
doit Œtre exploitØe sans permis.

2. Sans prØjudice de la directive 96/61/CE, une demande de
permis adressØe par une installation d’incinØration ou de coin-
cinØration à l’autoritØ compØtente comprend une description
des mesures envisagØes pour garantir que:

a) l’installation est conçue, est ØquipØe et sera exploitØe de
maniŁre à rØpondre aux exigences la prØsente directive;

b) la chaleur produite par l’incinØration est valorisØe autant que
possible;

c) la production de rØsidus sera ØvitØe, rØduite ou recyclØe
autant que possible;

d) l’Ølimination des rØsidus dont la production ne peut Œtre
ØvitØe ou rØduite, ou qui ne peuvent Œtre recyclØs, sera
assurØe dans le respect de la lØgislation nationale et commu-
nautaire.

3. Le permis n’est dØlivrØ que s’il ressort de la demande que
les techniques de mesure des Ømissions dans l’air proposØes
dans la demande rØpondent aux exigences de l’annexe III.

4. Le permis dØlivrØ par l’autoritØ compØtente pour l’exploi-
tation d’une installation d’incinØration ou de coincinØration:

a) ØnumŁre de maniŁre explicite les catØgories de dØchets, telles
qu’Øtablies dans le Catalogue europØen des dØchets (CED),
qui peuvent Œtre traitØs;

FRC 150 E/8 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.5.2000



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

b) mentionne la capacitØ totale d’incinØration de dØchets de
l’installation;

c) indique quelles sont les procØdures d’Øchantillonnage et de
mesure utilisØes pour satisfaire aux exigences imposant de
mesurer pØriodiquement chaque polluant de l’air et de l’eau.

4 bis En outre, le permis dØlivrØ par l’autoritØ compØtente
pour l’exploitation d’une installation d’incinØration ou de coin-
cinØration:

a) ØnumŁre les quantitØs de chaque catØgorie de dØchets qui
peuvent Œtre traitØs;

b) spØcifie le dØbit minimal et maximal de ces dØchets dange-
reux, leur valeur calorique minimale et maximale et la
teneur maximale en substances polluantes telles que PCB,
PCP, chlore, fluor, soufre et mØtaux lourds.

5. La procØdure d’autorisation des installations mobiles est
dØfinie par les États membres.

InchangØ

Article 5

Livraison et rØception des dØchets

L’exploitant de l’installation d’incinØration ou de coincinØration
prend toutes es prØcautions nØcessaires en ce qui concerne la
livraison et la rØception des dØchets dans le but de prØvenir ou,
lorsque ce n’est pas rØalisable, de rØduire dans toute la mesure
du possible les effets nØgatifs sur l’environnement, et en parti-
culier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et des
eaux souterraines, ainsi que les odeurs et le bruit, et les risques
directs pour la santØ des personnes.

1. L’exploitant de l’installation d’incinØration ou de coincinØ-
ration prend toutes es prØcautions nØcessaires en ce qui
concerne la livraison et la rØception des dØchets dans le but
de prØvenir les effets nØgatifs sur l’environnement, et en parti-
culier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et des
eaux souterraines, ainsi que les odeurs et le bruit, et les risques
directs pour la santØ des personnes.

L’exploitant dØtermine la masse de chaque catØgorie de dØchets,
conformØment au CED, avant d’accepter la livraison des dØchets
à l’installation d’incinØration ou de coincinØration.

2. L’exploitant dØtermine la masse de chaque catØgorie de
dØchets, conformØment au CED, avant d’accepter la livraison
des dØchets à l’installation d’incinØration ou de coincinØration.

3. Avant que les dØchets dangereux ne puissent Œtre acceptØs
dans une installation d’incinØration ou de coincinØration,
l’exploitant doit avoir à sa disposition une description compor-
tant:

� la composition physique et, si possible, chimique des
dØchets, et toutes les informations permettant de dØter-
miner s’ils sont aptes à subir le traitement d’incinØration
prØvu,

� les risques inhØrents aux dØchets, les substances avec
lesquelles ils ne peuvent Œtre mØlangØs et les prØcautions
à prendre lors de leur manipulation.

4. Avant que les dØchets dangereux ne puissent Œtre acceptØs
dans une installation d’incinØration ou de coincinØration,
l’exploitant effectue au minimum les procØdures de rØception
suivantes:
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� vØrification des documents exigØs aux termes de la directive
91/689/CEE relative aux dØchets dangereux et, le cas
ØchØant, aux termes du rŁglement (CEE) no 259/93 du
Conseil du 1er fØvrier 1993, concernant la surveillance et
le contrôle des transferts de dØchets à l’intØrieur, à l’entrØe
et à la sortie de la CommunautØ europØenne, ainsi que des
rŁglements relatifs au transport des substances dangereuses.

� Sauf si cela n’est pas appropriØ, prØlŁvement d’Øchantillons
reprØsentatifs, dans la mesure du possible avant dØcharge-
ment, afin de vØrifier au moyen de contrôles leur confor-
mitØ à la description prØvue au paragraphe 3 et afin de
permettre aux autoritØs compØtentes de dØterminer la
nature des dØchets traitØs. Ces Øchantillons doivent Œtre
conservØs pendant au moins un mois aprŁs l’incinØration.

Les autoritØs compØtentes peuvent accorder des dØrogations
pour les installations industrielles et les entreprises qui n’incinŁ-
rent ou ne coincinŁrent que leurs propres dØchets sur les lieux
oø ils sont produits, à condition que le mŒme niveau de protec-
tion soit assurØ et qu’on n’ait pas besoin de ces chiffres pour les
calculs dØcrits à l’annexe II.

5. Les autoritØs compØtentes peuvent accorder des dØroga-
tions aux paragraphes 2, 3 et 4 pour les installations indus-
trielles et les entreprises qui n’incinŁrent ou ne coincinŁrent
que leurs propres dØchets sur les lieux oø ils sont produits, à
condition que le mŒme niveau de protection soit assurØ et
qu’on n’ait pas besoin de ces chiffres pour les calculs dØcrits
à l’annexe II.

Article 6

Conditions d’exploitation

1. Les installations d’incinØration sont exploitØes de maniŁre
à assurer un niveau d’incinØration tel que la teneur en carbone
organique total (COT) des cendres et ma¼chefers soit infØrieure à
3 % du poids sec des dØchets. Des techniques appropriØes de
prØtraitement des dØchets seront utilisØes, si nØcessaire.

1. Les installations d’incinØration sont exploitØes de maniŁre
à assurer un niveau d’incinØration tel que la teneur en carbone
organique total (COT) des cendres et ma¼chefers soit infØrieure à
3 % du poids sec des dØchets ou que la perte à la combustion
ne soit pas supØrieure à 5 % de ce poids sec. Des techniques
appropriØes de prØtraitement des dØchets seront utilisØes, si
nØcessaire.

Toutes les installations d’incinØration sont conçues, ØquipØes,
construites et exploitØes de maniŁre à ce que les gaz rØsultant
de l’incinØration soient portØs, aprŁs la derniŁre injection d’air
de combustion, d’une façon contrôlØe et homogŁne et mŒme
dans les conditions les plus dØfavorables que l’on puisse
prØvoir, à une tempØrature de 850 °C au minimum mesurØe
à proximitØ de la paroi intØrieure de la chambre de combus-
tion, pendant au moins deux secondes.

Toutes les installations d’incinØration sont conçues, ØquipØes,
construites et exploitØes de maniŁre à ce que les gaz rØsultant
de l’incinØration soient portØs, aprŁs la derniŁre injection d’air
de combustion, d’une façon contrôlØe et homogŁne et mŒme
dans les conditions les plus dØfavorables que l’on puisse
prØvoir, à une tempØrature de 850 °C au minimum mesurØe
à proximitØ de la paroi intØrieure de la chambre de combus-
tion, pendant au moins deux secondes. S’il s’agit de dØchets
dangereux ayant une teneur en substances organiques halogØ-
nØes, exprimØes en chlore, supØrieure à 1%, la tempØrature doit
Œtre amenØe à 1 100 °C au minimum.

Toutes les installations d’incinØration sont ØquipØes de brßleurs
auxiliaires, lesquels doivent s’enclencher automatiquement
lorsque la tempØrature des gaz de combustion, aprŁs la derniŁre
injection d’air de combustion, tombe en dessous de 850 °C. Ces
brßleurs sont aussi utilisØs dans les phases de dØmarrage et
d’extinction afin d’assurer en permanence la tempØrature de
850 °C pendant lesdites phases et aussi longtemps que des
dØchets non brßlØs se trouvent dans la chambre de combustion.

Toutes les installations d’incinØration sont ØquipØes de brßleurs
auxiliaires, lesquels doivent s’enclencher automatiquement
lorsque la tempØrature des gaz de combustion, aprŁs la derniŁre
injection d’air de combustion, tombe en dessous de 850 °C ou
de 1 100 °C respectivement. Ces brßleurs sont aussi utilisØs
dans les phases de dØmarrage et d’extinction afin d’assurer en
permanence la tempØrature de 850 °C ou de 1 100 °C respec-
tivement pendant lesdites phases et aussi longtemps que des
dØchets non brßlØs se trouvent dans la chambre de combustion.
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Lors du dØmarrage et de l’extinction, ou lorsque la tempØrature
des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C, les
brßleurs auxiliaires ne peuvent pas Œtre alimentØs avec des
combustibles pouvant provoquer des Ømissions plus impor-
tantes que celles qu’entraînerait la combustion de gazole au
sens de l’article 1er, paragraphe 1, de la directive 75/716/CEE
du Conseil, de gaz liquide ou de gaz naturel.

Lors du dØmarrage et de l’extinction, ou lorsque la tempØrature
des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C ou de
1 100 °C respectivement, les brßleurs auxiliaires ne peuvent
pas Œtre alimentØs avec des combustibles pouvant provoquer
des Ømissions plus importantes que celles qu’entraînerait la
combustion de gazole au sens de l’article 1er, paragraphe 1,
de la directive 75/716/CEE du Conseil, de gaz liquide ou de
gaz naturel.

2. Toutes les installations de coincinØration sont conçues,
ØquipØes, construites et exploitØes de maniŁre à ce que les
gaz rØsultant de la coincinØration de dØchets soient portØs,
d’une façon contrôlØe et homogŁne et mŒme dans les condi-
tions les plus dØfavorables que l’on puisse prØvoir, à une tempØ-
rature de 850 °C au minimum pendant au moins deux
secondes.

InchangØ

3. Les installations d’incinØration et de coincinØration possŁ-
dent et utilisent un systŁme automatique qui empŒche l’alimen-
tation en dØchets:

a) pendant la phase de dØmarrage, jusqu’à ce que la tempØra-
ture de 850 °C soit atteinte;

b) chaque fois que la tempØrature est infØrieure à la tempØra-
ture de 850 °C;

c) chaque fois que les mesures en continu prØvues par la
prØsente directive montrent qu’une des valeurs limites
d’Ømission est dØpassØe, en raison de dØrŁglements ou de
dØfaillances des systŁmes d’Øpuration.

4. Des conditions diffØrentes de celles fixØes au paragraphe 1
et figurant dans le permis pour certaines catØgories de dØchets
ou pour certains traitements thermiques peuvent Œtre autori-
sØes par l’autoritØ compØtente. Aucun changement dans les
conditions d’exploitation ne doit se traduire par une production
de rØsidus plus importante ou par la production de rØsidus plus
riches en polluants organiques que ce qui aurait dß Œtre obtenu
dans les conditions de fonctionnement prØvues au paragraphe
1.

Des conditions diffØrentes de celles fixØes au paragraphe 2 et
figurant dans l’autorisation pour certaines catØgories de dØchets
ou pour certains traitements thermiques peuvent Œtre autori-
sØes par l’autoritØ compØtente. Cette autorisation doit Œtre
subordonnØe au moins au respect des dispositions figurant à
l’annexe V en ce qui concerne les valeurs limites d’Ømission
pour le carbone organique total et le monoxyde de carbone
(CO).

Toutes les conditions d’exploitation dØterminØes conformØment
aux dispositions des premier et deuxiŁme alinØas et les rØsultats
des vØrifications effectuØes sont communiquØs à la Commission
dans le cadre des informations fournies conformØment aux
dispositions relatives à l’Øtablissement des rapports.
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5. Toutes les installations d’incinØration et de coincinØration
sont conçues, ØquipØes, construites et exploitØes de maniŁre à
Øviter le rejet dans l’atmosphŁre d’Ømissions entraînant une
pollution atmosphØrique importante au niveau du sol; en parti-
culier les gaz de combustion doivent Œtre rejetØs de maniŁre
contrôlØe, et conformØment aux normes communautaires et
aux autres normes concernant la qualitØ de l’air, par une
cheminØe dont la hauteur est calculØe de maniŁre à prØserver
la santØ des personnes et l’environnement;

La chaleur produite par l’incinØration ou la coincinØration est
utilisØe autant que possible.

Article 7

Valeurs limites des Ømissions dans l’air

1. Les installations d’incinØration sont conçues, ØquipØes et
exploitØes de maniŁre que les valeurs limites d’Ømission fixØes à
l’annexe V ne soient pas dØpassØes dans les gaz de combustion.

2. Les installations de coincinØration sont conçues, ØquipØes
et exploitØes de maniŁre que les valeurs limites d’Ømission
fixØes à l’annexe II ou dØterminØes conformØment à cette
annexe ne soient pas dØpassØes dans les gaz de combustion.

2. Les rØsultats des mesures effectuØes pour vØrifier le
respect des valeurs limites sont rapportØs aux conditions Ønon-
cØes à l’article 11.

3. Les rØsultats des mesures effectuØes pour vØrifier le
respect des valeurs limites sont rapportØs aux conditions Ønon-
cØes à l’article 11.

3. En cas de coincinØration de dØchets, les valeurs limites
d’Ømission dØterminØes conformØment à l’annexe II s’appli-
quent.

SupprimØ

4. Lorsque des dØchets municipaux non traitØs et mØlangØs
sont coincinØrØs, les dispositions du paragraphe 3 ne s’appli-
quent pas.

InchangØ

5. Lorsque des dØchets relevant de la directive 94/67/CEE
sont coincinØrØs ou incinØrØs dans la mŒme installation que
des dØchets relevant de la prØsente directive, les valeurs
limites d’Ømission indiquØes dans les annexes II, IV, et V de
la prØsente directive s’appliquent respectivement à l’ensemble
des dØchets en cause. Pour ce qui est des autres exigences, les
dispositions les plus sØvŁres de la directive 94/67/CE ou de la
prØsente directive s’appliquent.

SupprimØ

6. Par dØrogation aux paragraphes 3 et 5, les valeurs limites
d’Ømission indiquØes à l’annexe V de la prØsente directive
s’appliquent lorsque le dØgagement de chaleur produit par
une installation visØe au paragraphe 5 rØsulte pour plus de
40 % de l’incinØration ou de la coincinØration de dØchets rele-
vant de la directive 94/67/CE.

Article 8

Rejet d’eaux usØes

1. Le rejet d’eaux usØes par une installation d’incinØration ou
de coincinØration doit faire l’objet d’un permis.

InchangØ
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2. Le rejet en milieu aquatique des eaux usØes rØsultant de
l’Øpuration des gaz de combustion est limitØ dans toute la
mesure du possible.

3. Pour autant qu’une disposition spØciale de l’autorisation le
prØvoie, les eaux usØes provenant de l’Øpuration des gaz de
combustion peuvent Œtre rejetØes aprŁs traitement sØparØ à
condition:

a) qu’il soit satisfait aux conditions des dispositions commu-
nautaires, nationales et locales pertinentes sous la forme de
valeurs limites d’Ømission et

b) que les concentrations massiques des substances polluantes,
visØes à l’annexe IV, ne dØpassent pas les valeurs limites
d’Ømission qui y sont ØnoncØes.

4. Les valeurs limites d’Ømission sont applicables au point
oø les substances polluantes visØes à l’annexe IV se dØgagent de
l’installation d’incinØration ou de coincinØration.

Lorsque les eaux usØes rØsultant de l’Øpuration des gaz de
combustion sont traitØes conjointement avec des eaux simi-
laires provenant d’autres sources situØes sur les lieux de l’instal-
lation, les mesures doivent Œtre effectuØes par l’exploitant selon
les modalitØs fixØes à l’article 11:

a) sur le flux des eaux usØes provenant du systŁme d’Øpuration
des gaz de combustion avant qu’il n’arrive dans l’installation
de traitement collectif des eaux usØes;

b) sur les autres flux d’eaux usØes avant leur entrØe dans
l’installation de traitement collectif des eaux usØes;

c) au point oø les eaux usØes provenant de l’installation d’inci-
nØration sont finalement rejetØes aprŁs traitement.

L’exploitant est tenu d’effectuer les calculs de bilan massique
appropriØs afin de dØterminer quels sont les niveaux d’Ømission
qui, au point d’Ømission final des eaux usØes, peuvent Œtre
attribuØs aux eaux usØes provenant de l’Øpuration des gaz de
combustion, afin de vØrifier si les valeurs limites d’Ømission
indiquØes à l’annexe IV sont respectØes.

5. Les autoritØs compØtentes veillent à ce qu’en aucun cas
les eaux usØes ne soient diluØes d’une façon ou d’une autre, et
notamment en effectuant un mØlange de diffØrents flux d’eaux
usØes, à moins qu’un tel mØlange ne soit prØvu dans un
procØdØ dßment autorisØ dans le cadre des rŁgles rØgissant
l’octroi des licences en matiŁre de gestion des dØchets.

6. Le permis

a) Øtablit les valeurs limites d’Ømission pour les substances
polluantes organiques ou inorganiques conformØment au
paragraphe 2 et aux exigences visØes au paragraphe 3
point a);

b) dØfinit les paramŁtres de contrôle du fonctionnement au
moins pour la tempØrature et le dØbit.
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7. Les sites des installations d’incinØration et de coincinØra-
tion comprenant des zones de stockage pour les dØchets
doivent Œtre conçus et exploitØs de maniŁre à prØvenir le
rejet de toute substance polluante dans le sol et dans les
eaux souterraines, conformØment aux dispositions de la direc-
tive 80/68/CEE du Conseil (1). En outre, un collecteur doit Œtre
prØvu pour les eaux de pluie s’Øcoulant du site de l’installation,
ainsi que pour l’eau contaminØe rØsultant de dØbordements ou
d’opØrations de lutte contre les incendies.

Ce collecteur doit Œtre suffisant pour que ces eaux puissent Œtre
analysØes et traitØes avant rejet, au besoin.

Article 9

RØsidus

L’exploitation de l’installation d’incinØration ou de coincinØra-
tion ne doit pas engendrer de rØsidus, ou au moins la quantitØ
et la nocivitØ des rØsidus doivent Œtre minimisØes. Les rØsidus
doivent Œtre recyclØs autant que possible directement dans
l’installation ou à l’extØrieur conformØment aux dispositions
lØgislatives communautaires et nationales applicables en la
matiŁre.

Le transport et le stockage intermØdiaire des rØsidus secs à l’Øtat
de poussiŁres, par exemple les poussiŁres provenant des chau-
diŁres et les rØsidus secs rØsultant du traitement des gaz de
combustion, doivent Œtre effectuØs par exemple dans des conte-
neurs fermØs.

Le transport et le stockage intermØdiaire des rØsidus secs à l’Øtat
de poussiŁres, par exemple les poussiŁres provenant des chau-
diŁres et les rØsidus secs rØsultant du traitement des gaz de
combustion, doivent Œtre effectuØs de maniŁre à Øviter toute
dispersion dans l’environnement, par exemple dans des conte-
neurs fermØs.

Avant de dØfinir les filiŁres d’Ølimination ou de recyclage des
rØsidus des installations d’incinØration et de coincinØration, des
essais appropriØs sont rØalisØs afin de dØterminer les caractØris-
tiques physiques et chimiques ainsi que le potentiel de pollu-
tion des diffØrents rØsidus de l’incinØration. L’analyse porte en
particulier sur la fraction soluble totale et la fraction soluble
des mØtaux lourds.

InchangØ

Article 10

Contrôle et surveillance
Un Øquipement de mesure doit Œtre installØ et des techniques
doivent Œtre utilisØes afin de surveiller les paramŁtres, les condi-
tions, les concentrations et les flux massiques des substances
polluantes en rapport avec le procØdØ d’incinØration ou de
coincinØration;

Les prescriptions relatives aux mesures à effectuer sont fixØes
dans le permis dØlivrØ par les autoritØs compØtentes ou dans les
conditions y annexØes;

___________
(1) JO L 20 du 26.1.1980, p. 43.
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L’installation correspondante et le fonctionnement de l’Øquipe-
ment de surveillance automatisØ des Ømissions dans l’air et dans
l’eau sont soumis à un contrôle et à un essai annuel de vØri-
fication consistant à effectuer une fois par an des mesures
parallŁles selon les mØthodes de rØfØrence;

La localisation des points d’Øchantillonnage ou de mesure est
dØterminØe en accord avec l’autoritØ compØtente;

Les Ømissions dans l’air et dans l’eau sont pØriodiquement
mesurØes selon les dispositions de l’annexe III point 1.

Article 11

Exigences relatives aux mesures

1. Les États membres veillent soit en spØcifiant les exigences
à respecter dans les conditions du permis, soit en Øtablissant
des prescriptions gØnØrales contraignantes à ce qu’il soit satis-
fait aux dispositions des paragraphes 2 à 12 en ce qui concerne
l’air et les paragraphes 12 et 14 à 17 en ce qui concerne l’eau.

2. Les mesures des polluants atmosphØriques indiquØes
ci-aprŁs sont effectuØes dans l’installation d’incinØration et de
coincinØration, conformØment à l’annexe III:

a) mesures en continu des substances suivantes: CO, poussiŁres
totales, carbone organique total (COT), HCl, HF, SO2 et NOx;

b) mesures en continu des paramŁtres d’exploitation suivants:
tempØrature à proximitØ de la paroi intØrieure de la chambre
de combustion, concentration en oxygŁne, pression, tempØ-
rature et teneur en vapeur d’eau des gaz de combustion;

c) au moins deux mesures par an des mØtaux lourds, des
dioxines et des furannes; toutefois, au cours des douze
premiers mois d’exploitation, une mesure est effectuØe
tous les trois mois.

c) au moins deux mesures par an des mØtaux lourds, des
dioxines et des furannes; toutefois, au cours des douze
premiers mois d’exploitation, une mesure est effectuØe
tous les trois mois. Si le permis porte sur plusieurs opØra-
tions de routine, les mesures pØriodiques sont effectuØes en
simulant les conditions opØrationnelles de routine les plus
dØfavorables. Dans les limites autorisØes, les matiŁres
premiŁres et les combustibles sont sØlectionnØs de telle
sorte que les mesures ont lieu dans les conditions les plus
dØfavorables que l’on puisse prØvoir.

3. Le temps de sØjour, ainsi que la tempØrature minimale et
la teneur en oxygŁne des gaz de combustion doivent faire
l’objet de vØrifications appropriØes au moins une fois lors de
la mise en service de l’installation d’incinØration ou de coinci-
nØration et dans les conditions d’exploitation les plus dØfavora-
bles que l’on puisse prØvoir.

InchangØ

4. La mesure en continu du fluorure d’hydrogŁne (HF) peut
Œtre omise si l’on applique au chlorure d’hydrogŁne (HCl) des
traitements garantissant que les valeurs limites d’Ømission de
HCl ne sont pas dØpassØes. Dans ce cas, les Ømissions de HF
font l’objet de mesures pØriodiques comme indiquØ au para-
graphe 2 point c).
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5. La mesure en continu de la teneur en vapeur d’eau n’est
pas nØcessaire lorsque les gaz de combustion ØchantillonnØs
sont sØchØs avant analyse des Ømissions.

6. L’autoritØ compØtente peut autoriser que la mesure en
continu du HCl, du HF, et du SO2 dans les installations d’inci-
nØration ou de coincinØration soit remplacØe par des mesures
pØriodiques au sens du paragraphe 2 point c) si l’exploitant
peut prouver que les Ømissions desdites substances polluantes
ne peuvent en aucun cas Œtre supØrieures aux valeurs limites
d’Ømission fixØes.

7. Les rØsultats des mesures effectuØes pour vØrifier le
respect des valeurs limites d’Ømission doivent Œtre rapportØs
aux conditions suivantes:

a) TempØrature 273 K, pression 101,3 kPa, teneur en oxygŁne
11 %, gaz sec.

b) TempØrature 273 K, pression 101,3 kPa, teneur en oxygŁne
3 %, gaz sec, uniquement dans le cas de l’incinØration
d’huiles usagØes au sens de la directive 75/439/CEE du
Conseil (1).

c) Lorsque les dØchets sont incinØrØs ou coincinØrØs dans une
atmosphŁre enrichie en oxygŁne, les rØsultats des mesures
peuvent Œtre rapportØs à une teneur en oxygŁne fixØe par
l’autoritØ compØtente en fonction de la particularitØ du cas
d’espŁce.

d) Dans le cas de la coincinØration, les rØsultats des mesures
doivent Œtre rapportØs à une teneur totale en oxygŁne
calculØe selon les indications de l’annexe II.

Lorsque, dans une installation d’incinØration ou de coincinØra-
tion de dØchets dangereux, les Ømissions de substances
polluantes sont rØduites par un traitement des gaz de combus-
tion, l’uniformisation prØvue au premier alinØa en ce qui
concerne la teneur en oxygŁne ne doit Œtre effectuØe que si
la teneur en oxygŁne mesurØe au cours de la mŒme pØriode
que pour la substance polluante concernØe dØpasse la teneur
standard en oxygŁne.

8. Tous les rØsultats des mesures sont enregistrØs, traitØs et
prØsentØs d’une façon appropriØe afin de permettre aux auto-
ritØs compØtentes de vØrifier, selon des procØdures à Øtablir par
lesdites autoritØs, si les conditions d’exploitation autorisØes et si
les valeurs limites d’Ømission fixØes par la prØsente directive
sont respectØes.

InchangØ

9. En ce qui concerne les rejets dans l’air, les valeurs limites
d’Ømission sont considØrØes comme respectØes si:

a) aucune des moyennes journaliŁres ne dØpasse une des
valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V, point e),
premier tiret, et à l’annexe V, point a);

a) aucune des moyennes journaliŁres ne dØpasse une des
valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V, point e),
premier tiret, et à l’annexe V, point a), ou l’une des
valeurs fixØes à l’annexe II ou dØterminØes conformØment
à cette annexe;

___________
(1) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.
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b) aucune des moyennes sur une demi-heure ne dØpasse les
valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V, point b);

b) aucune des moyennes sur une demi-heure ne dØpasse les
valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V, point b), ou
dØterminØes conformØment à l’annexe II;

c) aucune des moyennes sur la pØriode d’Øchantillonnage
prØvue pour les mØtaux lourds, les dioxines et les furannes
ne dØpasse les valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V,
points c) et d);

c) aucune des moyennes sur la pØriode d’Øchantillonnage
prØvue pour les mØtaux lourds, les dioxines et les furannes
ne dØpasse les valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V,
points c) et d), ou les valeurs fixØes à l’annexe II ou dØter-
minØes conformØment à cette annexe;

d) les dispositions de l’annexe V, point e), deuxiŁme tiret, sont
respectØes.

d) les dispositions de l’annexe V, point e), deuxiŁme tiret, ou les
moyennes sur dix minutes ou sur une demi-heure pour le
CO dØterminØes conformØment à l’annexe II, sont
respectØes.

10. Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur
dix minutes sont dØterminØes pendant la pØriode de fonction-
nement effectif (à l’exception des phases de dØmarrage et
d’extinction, lorsqu’aucun dØchet n’est incinØrØ) à partir des
valeurs mesurØes aprŁs soustraction de la valeur de l’intervalle
de confiance indiquØe à l’annexe III point 2. Les moyennes
journaliŁres sont calculØes à partir de ces moyennes validØes.

Pour qu’une moyenne journaliŁre soit valide, il faut que, pour
une mŒme journØe, pas plus de cinq moyennes sur une demi-
heure n’aient dß Œtre ØcartØes pour cause de mauvais fonction-
nement ou d’entretien du systŁme de mesure en continu. Pas
plus de dix moyennes journaliŁres par an ne peuvent Œtre
ØcartØes pour cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien
du systŁme de mesure en continu.

11. Les valeurs moyennes sur la pØriode d’Øchantillonnage
ainsi que, dans le cas de mesures pØriodiques du fluorure
d’hydrogŁne (HF), les valeurs moyennes de HF, sont dØtermi-
nØes selon les modalitØs prØvues à l’article 10.

12. Dans le cas oø les mesures effectuØes font apparaître un
dØpassement des valeurs limites d’Ømission fixØes dans la
prØsente directive, les autoritØs compØtentes en sont informØes
immØdiatement.

13. DŁs que des techniques de mesures appropriØes sont
disponibles dans la CommunautØ, la Commission, statuant
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 17, dØcide de
la date à partir de laquelle les mesures en continu des valeurs
limites d’Ømission de dioxines et de mØtaux lourds dans l’air
doivent Œtre effectuØes conformØment aux dispositions de
l’annexe III.

14. Les mesures ci-aprŁs sont effectuØes au point d’Ømission
des rejets d’eau:

a) mesures en continu des paramŁtres visØs à l’article 8 para-
graphe 6 point b);
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b) mesures journaliŁres ponctuelles du total des solides en
suspension;

c) mesures mensuelles effectuØes sur un Øchantillonnage reprØ-
sentatif pour une pØriode de vingt-quatre heures des subs-
tances polluantes visØes à l’article 8 paragraphe 3 et rØpon-
dant aux points 2 à 13 de l’annexe IV;

d) au moins deux mesures par an des dioxines et des furannes;
toutefois, au cours des douze premiers mois d’exploitation,
une mesure doit Œtre effectuØe tous les trois mois.

15. Les mesures effectuØes pour dØterminer les concentra-
tions en polluants de l’eau dans les rejets doivent Œtre
reprØsentatives.

16. La surveillance de la masse des substances polluantes
prØsentes dans les eaux rØsiduaires traitØes est effectuØe confor-
mØment aux dispositions de droit communautaires et natio-
nales et prØvue dans le permis, qui indique Øgalement la
frØquence des mesures à faire. Les mesures sont effectuØes
conformØment aux normes CEN ou, à dØfaut, aux normes
nationales.

17. Les valeurs limites d’Ømission pour l’eau sont considØrØes
comme respectØes si:

a) aucun Øchantillonnage reprØsentatif pour 24 heures ne
dØpasse les valeurs limites d’Ømission indiquØes dans
l’annexe IV pour le total des solides en suspension (subs-
tance polluante numØro 1), pour les mØtaux lourds (subs-
tances polluantes numØros 5 à 13), pour le cadmium et le
thallium (substances numØros 3 et 4), et pour le mercure
(substance numØro 2);

b) les mesures semestrielles des dioxines et des furannes ne
dØpassent pas la valeur limite d’Ømission indiquØes dans
l’annexe IV pour la substance polluante numØro 14.

Article 12

AccŁs à l’information et participation du public à la
procØdure du permis

Sans prØjudice de la directive 90/313/CEE du Conseil (1) et de la
directive 96/61/CE, les demandes de nouveaux permis sont
rendues accessibles au public suffisamment longtemps à
l’avance pour que celui-ci puisse Ømettre des observations
avant que l’autoritØ compØtente ne prenne une dØcision.
Cette dØcision, accompagnØe au moins d’un exemplaire du
permis et de chaque mise à jour ultØrieure, doit Øgalement
Œtre mise à la disposition du public.

___________
(1) JO L 158 du 23.6.1990, p. 56.
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Article 13

Conditions d’exploitation anormales

L’autoritØ compØtente fixe, dans le permis, la durØe maximale
admissible des arrŒts, dØrŁglements ou dØfaillances technique-
ment inØvitables des systŁmes d’Øpuration ou des systŁmes de
mesure pendant lesquels les concentrations, dans les rejets
atmosphØriques et les eaux usØes ØpurØes, des substances rØgle-
mentØes peuvent dØpasser les valeurs limites d’Ømission
prØvues;

En cas de panne, l’exploitant rØduit ou interromp l’exploitation
de l’installation dŁs que possible, jusqu’à ce qu’elle puisse se
remettre à fonctionner normalement;

En aucun cas, l’installation d’incinØration ou de coincinØration
ou le systŁme d’incinØration ne continue d’incinØrer des dØchets
pendant plus de quatre heures sans interruption en cas de
dØpassement des valeurs limites d’Ømission; en outre, la durØe
cumulØe de fonctionnement sur une annØe dans de telles condi-
tions doit Œtre infØrieure à soixante heures;

La teneur totale en poussiŁres des Ømissions atmosphØriques
d’une installation d’incinØration ne dØpasse en aucun cas
150 mg/m3 exprimØe en moyenne sur une demi-heure; en
outre, les valeurs limites des Ømissions atmosphØriques de
CO et du COT ne doivent pas Œtre dØpassØes. Toutes les
autres conditions indiquØes dans l’article 6 doivent Œtre
respectØes.

Article 14

RØexamen du permis

Sans prØjudice de la directive 96/61/CE, l’autoritØ compØtente
rØexamine pØriodiquement et actualise, si nØcessaire, les condi-
tions associØes au permis.

Article 15

Rapports

Les rapports sur la mise en �uvre de la prØsente directive sont
Øtablis conformØment à la procØdure prØvue à l’article 5 de la
directive 91/692/CEE du Conseil (1). Le premier rapport couvre
la premiŁre pØriode complŁte de trois ans suivant la date visØe
à l’article 21.

___________
(1) JO L 377 du 31.12.1991, p. 48.
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Article 16

Adaptation future de la prØsente directive

La Commission, agissant conformØment à la procØdure prØvue
à l’article 17, modifie les articles 10, 11 et 12, et les annexes I à
V en vue de les adapter au progrŁs technique ou aux nouvelles
donnØes concernant les effets bØnØfiques pour la santØ qui
peuvent Œtre obtenus par une rØduction des Ømissions.

La Commission, agissant conformØment à la procØdure prØvue
à l’article 17, modifie les articles 10, 11 et 13, et les annexes I à
V en vue de les adapter au progrŁs technique ou aux nouvelles
donnØes concernant les effets bØnØfiques pour la santØ qui
peuvent Œtre obtenus par une rØduction des Ømissions.

Article 17

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission. Le comitØ instituØ par l’article 16 de la
directive 94/67/CE conformØment à la procØdure qui suit.

1. La Commission est assistØe par un comitØ composØ des
reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsentant
de la Commission.

2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause. L’avis est Ømis à la majoritØ
prØvue à l’article 148, paragraphe 2, du traitØ pour l’adoption
des dØcisions que le Conseil est appelØ à prendre sur proposi-
tion de la Commission. Lors des votes au sein du comitØ, les
voix des reprØsentants des États membres sont affectØes de la
pondØration dØfinie à l’article prØcitØ. Le prØsident ne prend pas
part au vote.

2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause. L’avis est Ømis à la majoritØ
prØvue à l’article 205, paragraphe 2, du traitØ pour l’adoption
des dØcisions que le Conseil est appelØ à prendre sur proposi-
tion de la Commission. Lors des votes au sein du comitØ, les
voix des reprØsentants des États membres sont affectØes de la
pondØration dØfinie à l’article prØcitØ. Le prØsident ne prend pas
part au vote.

La Commission arrŒte les mesures envisagØes lorsqu’elles sont
conformes à l’avis du comitØ.

InchangØ

Lorsque les mesures envisagØes ne sont pas conformes à l’avis
du comitØ, ou en l’absence d’avis, la Commission soumet sans
tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à
prendre. Le Conseil statue à la majoritØ qualifiØe.

Si, à l’expiration d’un dØlai de trois mois à compter de la saisine
du Conseil, celui-ci n’a pas statuØ, les mesures proposØes sont
arrŒtØes par la Commission.

Article 18

Abrogation

Les directives 89/369/CEE et 89/429/CEE sont abrogØes cinq
ans aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.

Les directives 89/369/CEE, 89/429/CEE et 94/67/CE sont abro-
gØes cinq ans aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la prØsente
directive.
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Article 19

Sanctions

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les États membres notifient ces dispositions à la Commis-
sion au plus tard à la date mentionnØe à l’article 21 et toute
modification ultØrieure les concernant dans les meilleurs dØlais.

InchangØ

Article 20

Dispositions transitoires

Les dispositions de la prØsente directive sont applicables aux
installations existantes dans un dØlai de cinq ans à compter de
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.

1. Sans prØjudice des dispositions transitoires particuliŁres
figurant aux annexes, les dispositions de la prØsente directive
sont applicables aux installations existantes dans un dØlai de
cinq ans à compter de la date d’entrØe en vigueur de la prØsente
directive.

2. La prØsente directive, et non plus la directive 94/67/CE,
s’applique aux nouvelles installations, c’est-à-dire aux installa-
tions d’incinØration ou de coincinØration de dØchets dangereux
qui ne sont pas visØes à l’article 3, paragraphe 4, à compter de
la date mentionnØe à l’article 21, paragraphe 1.

Article 21

Mise en application

1. Les États membres adoptent les dispositions lØgislatives,
rØglementaires et administratives nØcessaires pour se conformer
à la prØsente directive au plus tard deux ans aprŁs l’entrØe en
vigueur de celle-ci. Ils en informent immØdiatement la Commis-
sion.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission les
textes des dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

InchangØ

Article 22

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 23

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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FACTEURS D’ÉQUIVALENCE POUR LES DIBENZOPARADIOXINES ET LES DIBENZOFURANNES

Pour dØterminer la concentration totale (Øquivalent toxique � TE) des dioxines et des furannes, il convient, avant de les
additionner, de multiplier les concentrations massiques des dioxines et dibenzofurannes ØnumØrØs ci-aprŁs par les
facteurs d’Øquivalence suivants:

Facteur
d’Øquivalence

toxique

2,3,7,8 � TØtrachlorodibenzodioxine (TCDD) 1

1,2,3,7,8 � Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 0,5

1,2,3,4,7,8 � Hexachlordibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,6,7,8 � Hexachlordibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,7,8,9 � Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,4,6,7,8 � Heptachlorodibenzodioxine (HpCDD) 0,01

� Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,001

2,3,7,8 � Tetrachlorodibenzofuranne (TCDF) 0,1

2,3,4,7,8 � Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,5

1,2,3,7,8 � Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,05

1,2,3,4,7,8 � Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,6,7,8 � Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,7,8,9 � Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

2,3,4,6,7,8 � Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,4,6,7,8 � Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01

1,2,3,4,7,8,9 � Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01

� Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,001
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DÉTERMINATION DES VALEURS LIMITES D’ÉMISSION POUR LA COINCINÉRATION DE DÉCHETS

La valeur limite de chaque substance polluante en cause et du monoxyde de carbone contenus dans les gaz de
combustion produits par la coincinØration de dØchets doit Œtre calculØe comme suit:

VdØchets � CdØchets þ VprocØdØ � CprocØdØ

VdØchets þ VprocØdØ
¼ C

VdØchets: volume des gaz de combustion rØsultant de l’incinØration de dØchets, dØterminØ à partir des seuls dØchets
ayant la plus faible valeur calorifique spØcifiØe dans le permis et rapportØ aux conditions dØfinies par la
prØsente directive.

Proposition initiale

CdØchets: valeurs limites d’Ømission fixØes pour les installations uniquement destinØes à l’incinØration de dØchets (au
minimum les valeurs limites d’Ømission pour les substances polluantes et le monoxyde de carbone).

Proposition modifiØe

CdØchets: valeurs limites d’Ømission fixØes à l’annexe V pour les installations uniquement destinØes à l’incinØration de
dØchets (au minimum les valeurs limites d’Ømission pour les substances polluantes et le monoxyde de
carbone).

VprocØdØ: volume des gaz de combustion rØsultant du fonctionnement de l’installation, entre autres de la combustion
des combustibles autorisØs habituellement utilisØs dans l’installation (à l’exclusion des dØchets), dØterminØ
sur la base de la teneur en oxygŁne fixØe par la rØglementation communautaire ou nationale à laquelle les
Ømissions doivent Œtre rapportØes. En l’absence d’une rØglementation pour ce type d’installation, il
convient d’utiliser la teneur rØelle en oxygŁne des gaz de combustion non diluØs par addition d’air non
indispensable au procØdØ. Les autres conditions auxquelles les rØsultats des mesures doivent Œtre rapportØs
sont indiquØes dans la prØsente directive.

CprocØdØ: valeur limites d’Ømission telles que fixØes dans les tables de la prØsente annexe pour certains secteurs
industriels et certains polluants ou, en l’absence d’une telle table ou de telles valeurs, valeurs limites
d’Ømission des polluants à prendre en compte et du monoxyde de carbone dans les gaz de fumØes des
installations conformes aux dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives nationales relatives à
ces installations et brßlant les combustibles normalement autorisØs (à l’exclusion des dØchets). En l’absence
de telles dispositions, ce sont les valeurs limites d’Ømission fixØes dans le permis qui sont utilisØes. En
l’absence de valeurs fixØes dans le permis, ce sont les concentrations massiques rØelles qui sont utilisØes.

C: valeur limite d’Ømission totale telle que fixØes dans les tables de cette annexe pour certains secteurs
industriels et certaines substances polluantes ou, en l’absence de telles tables ou de telles valeurs, total
des valeurs limites d’Ømission pour le monoxyde de carbone (CO) et les substances polluantes à prendre en
compte en lieu et place des valeurs limites d’Ømission fixØes dans les articles appropriØs de la prØsente
directive. La teneur totale en oxygŁne remplaçant la teneur en oxygŁne aux fins de l’uniformisation est
dØterminØe sur la base de la teneur mentionnØe ci-dessus, en respectant les volumes partiels.

II.1. Dispositions spØciales pour les fours à ciment

Moyennes journaliŁres (pour mesures en continu). PØriodes d’Øchantillonnage et autres spØcifications de mesure: voir
article 7. Toutes les valeurs sont exprimØes en mg/Nm3 (en ng/Nm3 pour les dioxines).

Les rØsultats des mesures effectuØes pour vØrifier si les valeurs limites d’Ømission sont respectØes doivent Œtre rapportØs
aux conditions suivantes: tempØrature 273 K, pression 101,3 kPa, teneur en oxygŁne 10 %, gaz sec.
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Tableau initial

II.1.1. C � Valeur limite d’Ømission totale

Substance polluante C

PoussiŁres totales 30

HCl 10

HF 1

NOx 800

Cd + Tl 0,05

Hg 0,05

Sb, As, Pb, Cr, Co, Cu, Mn, Ni, V 0,5

Dioxines et furannes 0,1

Tableau modifiØ

II.1.1. C � Valeur limite d’Ømission totale

Substance polluante C

PoussiŁres totales 30

HCl 10

HF 1

NOx 800

Cd + Tl 0,05

Hg 0,05

Sb, As, Pb, Cr, Co, Cu, Mn, Ni, V 0,5

Dioxines et furannes 0,1

Jusqu’au 1er janvier 2007, la valeur limite d’Ømission de NOx ne s’applique
pas aux installations uniquement destinØes à la coincinØration des dØchets
dangereux.

II.1.2. C � valeur limite d’Ømission totale pour le SO2 et le COT:

Substance polluante C

SO2 50

COT 10

L’autoritØ compØtente peut accorder des dØrogations dans les cas oø le COT et le SO2 ne proviennent pas de l’incinØ-
ration de dØchets.
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II.1.3. Valeur limite d’Ømission pour le CO:

Les valeurs limites d’Ømission pour le CO peuvent Œtre fixØes par l’autoritØ compØtente.

Proposition initiale

II.2. Dispositions spØciales pour les grandes installations de combustion

Proposition modifiØe

II.2. Dispositions spØciales pour les installations de combustion

Tableau initial

II.2.1. CprocØdØ:

CprocØdØ pour les combustibles solides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %):

Substance polluante 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2

cas ordinaire 850 850 à 200

(dØcroissance linØaire de
100 à 300 MWth)

200

combustibles indigŁnes ou taux de dØsulfuration
‡ 90 %

ou taux de dØsulfuration
‡ 92 %

ou taux de dØsulfuration
‡ 95 %

NOx 400 300 200

PoussiŁres 50 30 30

Tableau modifiØ

II.2.1. CprocØdØ:

CprocØdØ pour les combustibles solides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %):

Substance polluante 0 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2

cas ordinaire 850 850 à 200

(dØcroissance linØaire de
100 à 300 MWth)

200

combustibles indigŁnes ou taux de dØsulfuration
‡ 90 %

ou taux de dØsulfuration
‡ 92 %

ou taux de dØsulfuration
‡ 95 %

NOx 400 300 200

PoussiŁres 50 30 30

Jusqu’au 1er janvier 2007 et sans prØjudice d’autres dispositions de la lØgislation communautaire, la valeur limite d’Ømission
de NOx ne s’applique pas aux installations uniquement destinØes à la coincinØration des dØchets dangereux.
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Tableau initial

CprocØdØ pour la biomasse (telle que dØfinie dans la directive 88/609/CEE du Conseil ultØrieurement modifiØe) exprimØ en
mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %):

Substance polluante 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2 200 200 200

NOx 350 300 300

PoussiŁres 50 30 30

Tableau modifiØ

CprocØdØ pour la biomasse (telle que dØfinie dans la directive 88/609/CEE du Conseil ultØrieurement modifiØe) exprimØ en
mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %):

Substance polluante 0 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2 200 200 200

NOx 350 300 300

PoussiŁres 50 30 30

Jusqu’au 1er janvier 2007 et sans prØjudice d’autres dispositions de la lØgislation communautaire, la valeur limite d’Ømission
de NOx ne s’applique pas aux installations uniquement destinØes à la coincinØration des dØchets dangereux.
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Tableau initial

CprocØdØ pour les combustibles liquides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 3 %):

Substance polluante 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2 850 850 à 200
(dØcroissance linØaire de

100 à 300 MWth)

200

NOx 400 300 200

PoussiŁres 50 30 30

Tableau modifiØ

CprocØdØ pour les combustibles liquides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 3 %):

Substance polluante 0 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

SO2 850 850 à 200

(dØcroissance linØaire de
100 à 300 MWth)

200

NOx 400 300 200

PoussiŁres 50 30 30

Jusqu’au 1er janvier 2007 et sans prØjudice d’autres dispositions de la lØgislation communautaire, la valeur limite d’Ømission
de NOx ne s’applique pas aux installations uniquement destinØes à la coincinØration des dØchets dangereux.
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II.2.2. C � Valeur limite d’Ømission totale

C exprimØe en mg/Nm3 (teneur en de oxygŁne 6 %). Toutes les moyennes se rapportent à une pØriode d’Øchantillonnage
d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum:

Substance polluante C

Cd + TI 0,05

Hg 0,05

Sb + As + Pb +Cr + Co + Cu +
Mn + Ni + V 0,5

C exprimØe en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %). Toutes les moyennes se rapportent à une pØriode d’Øchantillonnage
de six heures au minimum et de huit heures au maximum:

Substance polluante C

Dioxines et furannes 0,1

Proposition modifiØ

C pour les combustibles solides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %),
C pour la biomasse (telle que dØfinie dans la directive 88/609/CEE du Conseil ultØrieurement modifiØe) exprimØ en
mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 6 %),
C pour les combustibles liquides exprimØ en mg/Nm3 (teneur en oxygŁne de 3 %):

Substance polluante C

HCl 10

HF 1

COT 10

II.3. Dispositions spØciales pour les autres secteurs industriels

II.3.1. C � valeur limite d’Ømission totale:

C exprimØe en ng/Nm3. Toutes les moyennes se rapportent à une pØriode d’Øchantillonnage de six heures au minimum
et de huit heures au maximum:

Substance polluante C

Dioxines et furannes 0,1

C exprimØe en mg/Nm3. Toutes les moyennes se rapportent à une pØriode d’Øchantillonnage d’une demi-heure au
minimum et de huit heures au maximum:

Substance polluante C

Cd + Tl 0,05

Hg 0,05
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ANNEXE III

Techniques de mesure

1. L’Øchantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris des dioxines et des furannes, ainsi que
l’Øtalonnage des systŁmes de mesure automatisØs au moyen de techniques de mesure de rØfØrence, doivent Œtre
effectuØs conformØment aux normes CEN ØlaborØes sur la base de commandes passØes par la Commission. En
attendant l’Ølaboration de normes CEN, les normes nationales sont applicables.

2. Au niveau des valeurs limites d’Ømission journaliŁres, les valeurs des intervalles de confiance de 95 % d’un seul
rØsultat mesurØ ne doivent pas dØpasser les pourcentages suivants des valeurs limites d’Ømission:

monoxyde de carbone: 10 %

dioxyde de soufre: 20 %

dioxyde d’azote: 20 %

poussiŁres totales: 40 %

carbone organique total: 30 %

chlorure d’hydrogŁne: 40 %

ANNEXE IV

Valeurs limites d’Ømission pour les rejets des eaux usØes rØsultant de l’Øpuration des gaz de combustion

Substances polluantes Valeurs limites d’Ømission exprimØes en
concentrations massiques

1 � Total des solides en suspension tels que dØfinis par la directive
91/271/CEE (1) 20 mg/l

2 � Mercure et ses composØs, exprimØs en mercure (Hg) 0,02 mg/l

3 � Cadmium et ses composØs, exprimØs en cadmium (Cd)
0,05 mg/l

4 � Thallium et ses composØs, exprimØs en thallium (Tl)

5 � Antimoine et ses composØs, exprimØs en antimoine (Sb)

5 mg/l

6 � Arsenic et ses composØs, exprimØs en arsenic (As)

7 � Plomb et ses composØs, exprimØs en plomb (Pb)

8 � Chrome et ses composØs, exprimØs en chrome (Cr)

9 � Cobalt et ses composØs, exprimØs en cobalt (Co)

10 � Cuivre et ses composØs, exprimØs en cuivre (Cu)

11 � ManganŁse et ses composØs, exprimØs en manganŁse (Mn)

12 � Nickel et ses composØs, exprimØs en nickel (Ni)

13 � Vanadium et ses composØs, exprimØs en vanadium (V)

14 � Dioxines et furannes, dØfinis comme la somme des dioxines et des
furannes individuels ØvaluØs conformØment à l’annexe I 0,5 ng/l

(1) JO L 135 du 30.5.1991, p. 40.
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ANNEXE V

Valeurs limites des Ømissions atmosphØriques

Tableau initial

a) Moyennes journaliŁres:

PoussiŁres totales 10 mg/m3

Substances organiques à l’Øtat de gaz ou de vapeur, exprimØes en carbone organique
total 10 mg/m3

Chlorure d’hydrogŁne (HCl) 10 mg/m3

Fluorure d’hydrogŁne (HF) 1 mg/m3

Dioxyde de soufre (SO2) 50 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est supØrieure à trois tonnes
par heure ou pour les nouvelles installations d’incinØration 200 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est Øgale ou infØrieure à
trois tonnes par heure 400 mg/m3

Tableau modifiØ

a) Moyennes journaliŁres:

PoussiŁres totales 10 mg/m3

Substances organiques à l’Øtat de gaz ou de vapeur, exprimØes en carbone organique
total 10 mg/m3

Chlorure d’hydrogŁne (HCl) 10 mg/m3

Fluorure d’hydrogŁne (HF) 1 mg/m3

Dioxyde de soufre (SO2) 50 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est supØrieure à trois tonnes
par heure ou pour les nouvelles installations d’incinØration 200 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est Øgale ou infØrieure à
trois tonnes par heure 400 mg/m3

Jusqu’au 1er janvier 2007, la valeur limite d’Ømission de NOx ne s’applique pas aux installations uniquement destinØes à
l’incinØration des dØchets dangereux.
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Tableau initial

b) moyennes sur une demi-heure:

PoussiŁres totales 30 mg/m3

Substances organiques à l’Øtat de gaz ou de vapeur, exprimØes en carbone organique
total 20 mg/m3

Chlorure d’hydrogŁne (HCl) 60 mg/m3

Fluorure d’hydrogŁne (HF) 4 mg/m3

Dioxyde de soufre (SO2) 200 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est supØrieure à trois tonnes
par heure ou pour les nouvelles installations d’incinØration 400 mg/m3

Tableau modifiØ

b) moyennes sur une demi-heure:

PoussiŁres totales 30 mg/m3

Substances organiques à l’Øtat de gaz ou de vapeur, exprimØes en carbone organique
total 20 mg/m3

Chlorure d’hydrogŁne (HCl) 60 mg/m3

Fluorure d’hydrogŁne (HF) 4 mg/m3

Dioxyde de soufre (SO2) 200 mg/m3

Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2), exprimØs en dioxyde d’azote pour
les installations d’incinØration existantes dont la capacitØ est supØrieure à trois tonnes
par heure ou pour les nouvelles installations d’incinØration 400 mg/m3

Jusqu’au 1er janvier 2007, la valeur limite d’Ømission de NOx ne s’applique pas aux installations uniquement destinØes à
l’incinØration des dØchets dangereux.
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Tableau initial

c) Toutes les moyennes sur la pØriode d’Øchantillonnage d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum:

Cadmium et ses composØs, exprimØs en cadmium (Cd)
total de 0,05 mg/m3

Thallium et ses composØs, exprimØs en thallium (Tl)

Mercure et ses composØs, exprimØs en mercure (Hg) 0,05 mg/m3

Antimoine et ses composØs, exprimØs en antimoine (Sb)

total de 0,5 mg/m3

Arsenic et ses composØs, exprimØs en arsenic (As)

Plomb et ses composØs, exprimØs en plomb (Pb)

Chrome et ses composØs, exprimØs en chrome (Cr)

Cobalt et ses composØs, exprimØs en cobalt (Co)

Cuivre et ses composØs, exprimØs en cuivre (Cu)

ManganŁse et ses composØs, exprimØs en manganŁse (Mn)

Nickel et ses composØs, exprimØs en nickel (Ni)

Vanadium et ses composØs, exprimØs en vanadium (V)

Ces moyennes s’appliquent Øgalement aux Ømissions correspondantes de mØtaux lourds et de leurs composØs à l’Øtat
de gaz ou de vapeur.

Tableau modifiØ

c) Toutes les moyennes sur la pØriode d’Øchantillonnage d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum:

Cadmium et ses composØs, exprimØs en cadmium (Cd)
total de 0,1 mg/m3 (*)

Thallium et ses composØs, exprimØs en thallium (Tl)

Mercure et ses composØs, exprimØs en mercure (Hg) 0,1 mg/m3 (*)

Antimoine et ses composØs, exprimØs en antimoine (Sb)

total de 1 mg/m3 (*)

Arsenic et ses composØs, exprimØs en arsenic (As)

Plomb et ses composØs, exprimØs en plomb (Pb)

Chrome et ses composØs, exprimØs en chrome (Cr)

Cobalt et ses composØs, exprimØs en cobalt (Co)

Cuivre et ses composØs, exprimØs en cuivre (Cu)

ManganŁse et ses composØs, exprimØs en manganŁse (Mn)

Nickel et ses composØs, exprimØs en nickel (Ni)

Vanadium et ses composØs, exprimØs en vanadium (V)

(*) Jusqu’au 1er janvier 2007, ces moyennes s’appliquent aux installations existantes dont le permis d’exploitation a ØtØ dØlivrØ avant le
31 dØcembre 1996 et qui sont uniquement destinØes à l’incinØration des dØchets dangereux.

Ces moyennes s’appliquent Øgalement aux Ømissions correspondantes de mØtaux lourds et de leurs composØs à l’Øtat
de gaz ou de vapeur.
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d) Les valeurs moyennes doivent Œtre mesurØes sur une pØriode d’Øchantillonnage de six heures au minimum et de huit
heures au maximum. La valeur limite d’Ømission renvoie à la concentration totale en dioxines et en furannes calculØe
au moyen du concept d’Øquivalence toxique conformØment à l’annexe I.

Dioxines et furannes 0,1 ng/Nm3

e) Les valeurs limites d’Ømission suivantes ne doivent pas Œtre dØpassØes pour les concentrations de monoxyde de
carbone (CO) dans les gaz de combustion (en dehors des phases de dØmarrage et mise à l’arrŒt).

� 50 milligrammes/Nm3 de gaz de combustion comme moyenne journaliŁre;

� 150 milligrammes/Nm3 de gaz de combustion pour au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des
moyennes sur dix minutes, ou 100 mg/Nm3 de gaz de combustion pour toutes les mesures correspondant à des
moyennes sur trente minutes prises au cours d’une mŒme journØe de 24 heures.

L’autoritØ compØtente peut accorder des dØrogations pour les installations d’incinØration utilisant la technologie à lit
fluidisØ, pour autant qu’une valeur limite d’Ømission de 100 mg/m3 (moyenne horaire) pour le monoxyde de carbone
(CO) soit respectØe.
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Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil relative au rapprochement
des lØgislations des États membres concernant le transport de marchandises dangereuses par

bateaux de navigation intØrieure (1)

(2000/C 150 E/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 563 final � 97/0193(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 25 novembre 1999, conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 267 du 3.9.1997.

La proposition formulØe par la Commission dans le document COM(97) 367 final � 97/0193(SYN) est
modifiØe de la maniŁre suivante:

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 75 paragraphe 1 point c),

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 71 paragraphe 1 point c),

vu la proposition de la Commission (1), InchangØ

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

vu l’avis du ComitØ des rØgions (3),

statuant en coopØration avec le Parlement europØen, conformØ-
ment à la procØdure prØvue à l’article 189 C du traitØ,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (4)

(1) considØrant que le transport de marchandises dangereuses
par bateaux de navigation intØrieure s’est considØrable-
ment accru au cours des derniŁres annØes, augmentant
ainsi le risque d’accident; que des mesures doivent donc
Œtre prises pour garantir que ce genre de transport
s’effectue dans les meilleures conditions de sØcuritØ possi-
bles;

(2) considØrant que la recommandation concernant le trans-
port international des marchandises dangereuses par voie
de navigation intØrieure (ADN) fixe des rŁglements de
sØcuritØ uniformes pour le transport international de
marchandises dangereuses par bateaux de navigation intØ-
rieure et qui correspondent à ceux de l’accord relatif au
transport de matiŁres dangereuses sur le Rhin (ADNR);
qu’il est par consØquent souhaitable que le champ d’appli-
cation de ces rŁglements soit Øtendu au transport national
afin d’harmoniser au niveau communautaire les condi-
tions de transport des marchandises dangereuses par
bateaux de navigation intØrieure;

(2) considØrant que l’Accord concernant le transport inter-
national des marchandises dangereuses par voie de navi-
gation intØrieure (ADN) fixe des rŁglements de sØcuritØ
uniformes pour le transport international de marchandises
dangereuses par bateaux de navigation intØrieure et qui
correspondent à ceux de l’accord relatif au transport de
matiŁres dangereuses sur le Rhin (ADNR); qu’il est par
consØquent souhaitable que le champ d’application de
ces rŁglements soit Øtendu au transport national afin
d’harmoniser au niveau communautaire les conditions
de transport des marchandises dangereuses par bateaux
de navigation intØrieure;

___________
(1) JO C 267 du 3.9.1997, p. 96.
(2) JO C 157 du 25.5.1998, p. 15.

___________
(3) JO . . .
(4) JO C 98 du 9.4.1999, p. 486.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

(3) considØrant que la directive vise à harmoniser les rŁgle-
ments nationaux et internationaux, parallŁlement aux
directives 94/55/CE (1) et 96/49/CE (2) du Conseil sur le
transport de marchandises dangereuses par route et par
chemin de fer; que cette mesure d’harmonisation supplØ-
mentaire est destinØe à renforcer la sØcuritØ du transport,
à harmoniser les conditions de concurrence et à faciliter
les opØrations de transport; que la prØsente directive
rØpond Øgalement à la demande du Conseil relative à la
formation des Øquipages à bord des bateaux de navigation
intØrieure transportant des marchandises dangereuses;

InchangØ

(4) ConsidØrant que l’Ølaboration de dispositions communau-
taires pour le transport de marchandises dangereuses par
bateaux de navigation intØrieure dans l’Union europØenne
par l’emploi de la recommandation ADN actuelle comme
base d’harmonisation ne constitue pas une solution satis-
faisante et remet en outre en question l’unitØ du droit
existante: qu’une rØglementation communautaire cohØ-
rente et applicable en matiŁre de transport de marchan-
dises dangereuses par bateaux de navigation intØrieure ne
peut se faire que sur la base d’un nouvel accord ADN
possØdant un statut juridique formel, les normes de sØcu-
ritØ y annexØes se rapprochant le plus possible de celles de
l’accord ADNR existant

(5) considØrant que, dans le respect du principe de subsidia-
ritØ, ce rapprochement des lØgislations doit Œtre rØalisØ
pour assurer aux transports nationaux et internationaux
un niveau ØlevØ de sØcuritØ, pour garantir l’Ølimination des
distorsions de concurrence en facilitant la libre circulation
des marchandises et des services dans l’ensemble de la
CommunautØ et pour assurer la cohØrence avec les
autres dispositions communautaires;

InchangØ

(6) considØrant que les dispositions de la prØsente directive ne
portent pas prØjudice à l’engagement pris par la Commu-
nautØ et ses États membres, au titre des objectifs fixØs au
chapitre 19 du plan d’action 21 de la confØrence de la
CNUED (confØrence des Nations unies sur l’environne-
ment et le dØveloppement) de Rio de Janeiro en juin
1992, de s’efforcer d’harmoniser à l’avenir les systŁmes
de classification des substances dangereuses;

(7) considØrant qu’il n’existe pas encore de lØgislation
communautaire spØcifique rØgissant les conditions de
sØcuritØ dans lesquelles les agents biologiques et les
micro-organismes gØnØtiquement modifiØs, couverts par
les directives 90/219/CEE (3), 90/220/CEE (4) et
90/676/CEE (5), doivent Œtre transportØs par voie navi-
gable;

(8) considØrant que les dispositions de la prØsente directive ne
portent pas prØjudice à l’application d’autres dispositions
communautaires dans le domaine de la sØcuritØ des
travailleurs et de la protection de l’environnement;

___________
(1) JO L 319 du 12.12.1994, p. 7. Directive modifiØe par la directive

96/86/CE de la Commission (JO L 335 du 24.12.1996, p. 43).
(2) JO L 235 du 17.9.1996, p. 25. Directive modifiØe par la directive

96/87/CE de la Commission (JO L 335 du 24.12.1996, p. 45).
(3) JO L 117 du 8.5.1990, p. 1.
(4) JO L 117 du 8.5.1990, p. 15.
(5) JO L 374 du 31.12.1990, p. 1.
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(9) considØrant que les États membres restent libres de rØgle-
menter tout transport de marchandises dangereuses par
des bateaux de navigation intØrieure non couverts par la
prØsente directive;

(10) considØrant que les États membres doivent conserver le
droit de rØglementer ou d’interdire, uniquement pour des
raisons autres que la sØcuritØ, le transport national de
certaines marchandises dangereuses par voie navigable;

(11) considØrant que les États membres restent libres de
dØroger aux annexes techniques de la prØsente directive
en ce qui concerne les transbordeurs lorsque ceux-ci ne
font que traverser une voie de navigation intØrieure ou
une zone portuaire, afin de tenir compte du caractŁre
local et de la diversitØ des types de transbordeurs;

(12) considØrant que la mise en �uvre des nouveaux dØvelop-
pements technologiques et industriels ne doit pas Œtre
entravØe et que des dØrogations temporaires doivent Œtre
prØvues à cette fin;

(13) considØrant que le transport de marchandises dangereuses
par voie navigable à destination ou en provenance d’un
pays tiers est autorisØ, pour autant qu’il s’effectue confor-
mØment aux dispositions de l’ADN;

(14) considØrant qu’il est nØcessaire de pouvoir adapter rapide-
ment les annexes de la prØsente directive au progrŁs tech-
nique, notamment par l’adoption des nouvelles disposi-
tions arrŒtØes dans le cadre de l’ADN; qu’il doit Œtre fait
appel, à cette fin, au comitØ crØØ par l’article 9 de la
directive 94/55/CE,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE PREMIER

CHAMP D’APPLICATION, DÉFINITIONS ET DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Article premier

1. La prØsente directive s’applique au transport de marchan-
dises dangereuses par bateaux de navigation intØrieure à l’intØ-
rieur ou entre les États membres.

2. Les États membres peuvent exempter de l’application de
tout ou partie de la prØsente directive le transport de marchan-
dises dangereuses par bateaux lorsque ceux-ci naviguent sur des
voies navigables non reliØes au rØseau de navigation intØrieure
d’autres États membres.

3. La prØsente directive ne s’applique pas au transport de
marchandises dangereuses par voie navigable effectuØ par des
navires appartenant aux forces armØes ou placØs sous leur
responsabilitØ.
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4. Les navires de mer naviguant sur les voies navigables de
la CommunautØ mentionnØes au premier paragraphe doivent
respecter les caractØristiques de construction dØfinies dans les
marginaux 120 100 à 120 295 de l’annexe B.1 de la prØsente
directive.

4. Les navires de mer naviguant sur les voies navigables de
la CommunautØ mentionnØes au premier paragraphe doivent
respecter les caractØristiques de construction dØfinies dans les
marginaux 120 100 à 120 295 de l’annexe 1 de la prØsente
directive.

5.

Les dispositions de la prØsente directive ne rØduisent cependant
en rien le droit des États membres de maintenir dans le respect
du droit communautaire, des exigences de sØcuritØ particuliŁres
pour le transport national ou international de marchandises
dangereuses par bateau, pour autant que les annexes y relatives
ne couvrent pas ce domaine, notamment en ce qui concerne:

a) les rŁglements concernant les autoritØs de sØcuritØ en
matiŁre de transport, dont la police maritime;

b) les exigences relatives à l’inspection des navires transportant
des marchandises dangereuses et la rØalisation des inspec-
tions;

c) les exigences relatives aux autoritØs d’inspection des navires
et aux sociØtØs de classement.

Les dispositions nationales relatives aux points b) et c) ne
peuvent pas Œtre Ølargies. Ces dispositions cessent de s’appli-
quer si des mesures similaires sont rendues obligatoires par la
lØgislation communautaire

5. Les dispositions de la prØsente directive ne rØduisent
cependant en rien le droit des États membres de maintenir
dans le respect du droit communautaire, des exigences de sØcu-
ritØ particuliŁres pour le transport national ou international de
marchandises dangereuses par bateau, pour autant que les
annexes y relatives ne couvrent pas ce domaine, notamment
en ce qui concerne les rŁglements concernant les autoritØs de
sØcuritØ en matiŁre de transport, dont la police maritime.

SupprimØ

Article 2

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

� «ADN»: les annexes techniques à la recommandation
concernant le transport international des marchandises
dangereuses par voie de navigation intØrieure (ADN)
adoptØe à GenŁve, annexØes à la prØsente directive dans
une version datant du 1er janvier 1997.

� «ADN»: les annexes à l’Accord europØen relatif au transport
international des marchandises dangereuses par voie de
navigation intØrieure.

� «ADNR»: le rŁglement relatif au transport de marchandises
dangereuses sur le Rhin en vigueur depuis le 1er janvier
1997.

� «ADNR»: le rŁglement relatif au transport de marchandises
dangereuses sur le Rhin.

� «marchandises dangereuses»: les matiŁres et objets dont le
transport est interdit ou autorisØ uniquement dans
certaines conditions par les annexes de la prØsente direc-
tive;

InchangØ

� «transport»: toute opØration de transport de marchandises
dangereuses par bateau de navigation intØrieure, effectuØe
entre des États membres ou sur les voies navigables d’un
État membre, y compris les activitØs de chargement et de
dØchargement ainsi que le transfert vers ou depuis un autre
mode de transport et les arrŒts nØcessitØs par les conditions
du transport, couverte par les annexes de la prØsente direc-
tive, sans prØjudice du rØgime prØvu par les lØgislations des
États membres en ce qui concerne la responsabilitØ dØcou-
lant de ces opØrations;

� «opØration par transbordeur»: une opØration de transport
servant uniquement à traverser une voie navigable ou une
zone portuaire.
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Article 3

1. Sans prØjudice des dispositions de l’article 6, les marchan-
dises dangereuses dont le transport est interdit par les disposi-
tions des annexes de la prØsente directive ne peuvent pas Œtre
transportØes par bateau sur des voies navigables situØes sur le
territoire d’un État membre.

2. Sauf disposition contraire de la prØsente directive, et sans
prØjudice des rØglementations relatives à l’accŁs des entreprises
de navigation fluviale au marchØ ou des rØglementations appli-
cables au transport de marchandises par bateau de navigation
intØrieure, le transport de marchandises dangereuses par bateau
de navigation intØrieure est autorisØ pour autant que soient
respectØes les rŁgles fixØes dans les annexes suivantes:

� Dispositions relatives aux substances dangereuses (annexe
A);

� Dispositions relatives au transport de marchandises dange-
reuses emballØes ou en vrac (annexe B.1);

� Dispositions relatives au transport de marchandises dange-
reuses dans des rØservoirs (annexe B.2).

2. Sauf disposition contraire de la prØsente directive, et sans
prØjudice des rØglementations relatives à l’accŁs des entreprises
de navigation fluviale au marchØ ou des rØglementations appli-
cables au transport de marchandises par bateau de navigation
intØrieure, le transport de marchandises dangereuses par bateau
de navigation intØrieure est autorisØ pour autant que soient
respectØes les rŁgles suivantes de l’annexe 1:

� Dispositions relatives aux substances dangereuses;

� Dispositions relatives au transport de marchandises dange-
reuses emballØes ou en vrac;

� Dispositions relatives au transport de marchandises dange-
reuses dans des rØservoirs).

Article 4 InchangØ

1. Les navires transportant des marchandises sur les voies
navigables mentionnØes à l’article premier, paragraphe 1),
doivent Œtre accompagnØs d’un certificat communautaire,
conformØment à la procØdure visØe par le marginal 10 282
de l’annexe B.1 et par le marginal 210 282 de l’annexe B.2.
Un certificat communautaire dØlivrØ par l’autoritØ compØtente
d’un État membre atteste que le navire a ØtØ inspectØ et qu’il est
construit et ØquipØ conformØment aux dispositions correspon-
dantes des annexes A, B.1 et B.2. Le certificat doit Œtre dØtenu à
bord du navire.

1. Les navires transportant des marchandises sur les voies
navigables mentionnØes à l’article premier, paragraphe 1),
doivent Œtre accompagnØs d’un certificat communautaire,
conformØment à la procØdure visØe par les marginaux 10 282
et 210 282 de l’annexe 1. Un certificat communautaire dØlivrØ
par l’autoritØ compØtente d’un État membre atteste que le
navire a ØtØ inspectØ et qu’il est construit et ØquipØ conformØ-
ment aux dispositions correspondantes des annexes 1 et 2. Le
certificat doit Œtre dØtenu à bord du navire.

2. Sans prØjudice du paragraphe 1, tous les navires accom-
pagnØs d’un certificat conforme au rŁglement sur le transport
de marchandises dangereuses sur le Rhin (ADNR), tel qu’appli-
cable à partir du 1er janvier 1997, peuvent transporter des
marchandises dangereuses dans l’ensemble du territoire
communautaire dans les conditions prØcisØes par le certificat.

InchangØ

3. Les États membres dressent la liste des organismes auto-
risØs à effectuer les inspections en conformitØ avec de l’annexe
B.1 et 210 282 de l’annexe B.2; ils communiquent cette liste à
la Commission et aux autres États membres. L’annexe C
contient la liste des sociØtØs de classement agrØØes.

3. Les États membres dressent la liste des organismes auto-
risØs à effectuer les inspections en conformitØ avec les margi-
naux 10 282 et 210 282 de l’annexe 1; ils communiquent cette
liste à la Commission et aux autres États membres. L’annexe 2
contient la liste des sociØtØs de classement agrØØes.

4. Le certificat d’agrØment dØlivrØ par l’autoritØ compØtente
d’un État membre visØ au paragraphe 1 est reconnu par tous
les autres États membres.

InchangØ
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CHAPITRE II

DÉROGATIONS, RESTRICTIONS ET EXEMPTIONS

Article 5

1. Sans prØjudice d’autres dispositions communautaires, les
États membres conservent le droit de rØglementer ou d’inter-
dire, uniquement pour des raisons autres que la sØcuritØ
pendant le transport, notamment en ce qui concerne la sØcuritØ
nationale ou la protection de l’environnement, le transport de
certaines marchandises dangereuses sur des voies navigables
situØes sur leur territoire.

2. Un État membre peut autoriser la navigation sur son
territoire de navires dØtenant un certificat valide de transport
de marchandises dangereuses dØlivrØ conformØment à la lØgis-
lation nationale par ce mŒme État membre, jusqu’à l’expiration
dudit certificat.

3. Si, à la suite d’un accident ou d’un incident, un État
membre estime que les dispositions applicables en matiŁre de
sØcuritØ se sont rØvØlØes insuffisantes pour limiter les dangers
inhØrents au transport et s’il est urgent d’agir, l’État membre
notifie à la Commission le projet des mesures qu’il envisage de
prendre. La Commission, statuant selon la procØdure prØvue à
l’article 9, dØcide s’il y a lieu d’autoriser la mise en �uvre
desdites mesures et en dØtermine la durØe. La Commission
peut amender les annexes de la prØsente directive selon la
procØdure prØvue à l’article 9.

3. Si, à la suite d’un accident ou d’un incident, un État
membre estime que les dispositions applicables en matiŁre de
sØcuritØ se sont rØvØlØes insuffisantes pour limiter les dangers
inhØrents au transport et s’il est urgent d’agir, l’État membre
prend toute mesure qui s’avŁre immØdiatement nØcessaire et en
donne sans retard notification à la Commission; dans tous les
autres cas, l’État membre notifie à la Commission le projet des
mesures qu’il envisage de prendre. La Commission, statuant
selon la procØdure prØvue à l’article 9, dØcide s’il y a lieu
d’autoriser la mise en �uvre desdites mesures et en dØtermine
la durØe. La Commission peut amender les annexes de la
prØsente directive selon la procØdure prØvue à l’article 9.

4. Les États membres peuvent maintenir toutes les disposi-
tions nationales, applicables au 31 dØcembre 1998, sur le trans-
port et l’emballage de substances contenant de la dioxine ou du
furanne, jusqu’à ce que des dispositions Øquivalentes soient
intØgrØes dans les annexes de la prØsente directive. Ces dispo-
sitions ne peuvent pas Œtre Ølargies ou renforcØes. Les États
membres communiquent les dispositions nationales à la
Commission qui en informe les autres États membres.

InchangØ

5. En ce qui concerne les opØrations par transbordeur, un
État membre peut adopter sur son territoire des dispositions
nationales diffØrentes de celles visØes dans les annexes de la
prØsente directive. Ces dØrogations doivent figurer sur le certi-
ficat technique du transbordeur.

Article 6

1. Les États membres peuvent autoriser, sur leur territoire, le
transport par bateau de navigation intØrieure de marchandises
dangereuses classØes, emballØes et ØtiquetØes selon les exigences
internationales relatives au transport par mer ou par terre
toutes les fois qu’une opØration de transport comprend un
voyage par mer ou par terre.
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2. Les dispositions des annexes de la prØsente directive rela-
tives aux langues utilisØes pour le marquage et la documenta-
tion ne s’appliquent pas aux opØrations de transport se dØrou-
lant sur les voies navigables situØes sur le territoire d’un seul
État membre. Un État membre peut autoriser l’utilisation de
langues autres que celles prØvues dans les annexes pour les
opØrations de transport effectuØes exclusivement sur les voies
navigables situØes sur son territoire.

3. Les États membres peuvent, aprŁs consultation de la
Commission, autoriser sur leur territoire le transport ponctuel
de marchandises dangereuses ou des opØrations de transport
interdites par les annexes ou effectuØes dans des conditions
diffØrentes de celles prØvues dans les annexes, sous rØserve
que les exigences nationales en matiŁre de sØcuritØ soient
respectØes et Øtroitement contrôlØes dans des conditions claire-
ment dØfinies.

Article 7

1. Sous rØserve des dispositions nationales ou communau-
taires sur l’accŁs au marchØ, le transport de marchandises
dangereuses par bateaux de navigation intØrieure entre la
CommunautØ et des pays tiers est autorisØ pour autant qu’il
satisfait aux dispositions des annexes de la prØsente directive.
Cependant, si des accords couvrant le transport de marchan-
dises dangereuses par voie navigable ont ØtØ conclus entre la
CommunautØ et des pays tiers, les dispositions de ces accords
s’appliquent.

2. Les États membres renoncent à une inspection spØciale
des navires immatriculØs dans un pays tiers si un certificat a ØtØ
dØlivrØ par une des sociØtØs de classification agrØes visØes à
l’annexe C et que ce certificat atteste que la construction et
l’Øquipement du navire respectent les dispositions des annexes
A B.1 et B.2.

2. Les États membres renoncent à une inspection spØciale
des navires immatriculØs dans un pays tiers si un certificat a ØtØ
dØlivrØ par une des sociØtØs de classification agrØes visØes à
l’annexe 2 et que ce certificat atteste que la construction et
l’Øquipement du navire respectent les dispositions de l’annexe 1.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS FINALES

InchangØ

Article 8

Les amendements nØcessaires pour adapter les annexes A et B
au progrŁs scientifique et technique dans les domaines couverts
par la prØsente directive, en particulier pour tenir compte des
modifications des dispositions correspondantes de l’ADN, sont
adoptØs conformØment à la procØdure prØvue à l’article 9.

Les amendements nØcessaires pour adapter les annexes au
progrŁs scientifique et technique dans les domaines couverts
par la prØsente directive, en particulier pour tenir compte des
modifications des dispositions correspondantes de l’ADN, et en
ce qui concerne l’annexe 1 pour tenir compte des modifica-
tions des dispositions correspondantes de l’ADNR, sont adoptØs
conformØment à la procØdure prØvue à l’article 9.

Article 9

1. La Commission est assistØe par le comitØ pour le trans-
port des marchandises dangereuses crØØ au titre de l’article 9 de
la directive 94/55/CE (1), ci-aprŁs dØnommØ «comitØ».

InchangØ

___________
(1) JO L 319 du 12.12.1994.
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2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur ce
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause, le cas ØchØant en procØdant à
un vote.

3. L’avis est inscrit au procŁs-verbal; en outre, chaque État
membre a le droit de demander que sa position figure à ce
procŁs-verbal.

4. La Commission tient le plus grand compte de l’avis Ømis
par le comitØ; elle informe le comitØ de la façon dont elle a
tenu compte de cet avis.

Article 10

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive avant le 1er janvier 1999.
Ils en informent immØdiatement la Commission. Ils appliquent
ces dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives à
partir du 1er janvier 1999.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de la publication offi-
cielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par les
États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

3. Les États membres mettent en place un systŁme de sanc-
tions en cas de non-respect des dispositions nationales adoptØes
en vertu de la prØsente directive et prennent toutes les mesures
nØcessaires pour que ces sanctions soient appliquØes; les sanc-
tions prØvues sont effectives, proportionnØes et dissuasives. Les
États membres notifient les dispositions pertinentes à la
Commission, au plus tard le jour prØcisØ au paragraphe 1; ils
notifient tout changement ultØrieur dans les meilleurs dØlais.

Article 11

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour de sa
publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE A ANNEXES

L’annexe comprend les marginaux 0 001 à 6 999 de l’annexe A de la
recommandation concernant le transport international des marchan-
dises dangereuses par voie de navigation intØrieure (ADN) valable à
compter du 1er janvier 1997,) les termes «parties contractantes» Øtant
remplacØs par les termes «État membre».

Les annexes comprennent les annexes 1, 2, 3 et 4 à l’Accord europØen
relatif au transport international des marchandises dangereuses par
voies de navigation intØrieure (ADN), les termes «parties contractantes»
Øtant remplacØs par les termes «État membre».

NB: le texte sera publiØ dans toutes les langues officielles de la
CommunautØ dŁs que toutes les versions linguistiques seront
disponibles.

InchangØ

ANNEXES B.1 ET B.2 SupprimØ

Les annexes comprennent les marginaux 10 000 à 331 999 des annexes
B.1 et B.2 de la recommandation concernant le transport international
des marchandises dangereuses par voie de navigation intØrieure (ADN)
valable à compter du 1er janvier 1997, les termes «parties contractantes»
Øtant remplacØs par les termes «État membre».

NB: le texte sera publiØ dans toutes les langues officielles de la
CommunautØ dŁs que toutes les versions linguistiques seront
disponibles.

ANNEXE C SupprimØ

Liste des sociØtØs de classification agrØØes

1. Germanischer Lloyd

2. Bureau Veritas

3. Registre d’Immatriculation du Lloyd
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil relative au rapprochement des
dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives des États membres en matiŁre de fabri-

cation, de prØsentation et de vente des produits du tabac (refonte)

(2000/C 150 E/03)

COM(1999) 594 final � 1999/0244(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 7 janvier 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 89/622/CEE du Conseil, du 13 novembre
1989, concernant le rapprochement des dispositions lØgis-
latives, rØglementaires et administratives des États
membres en matiŁre d’Øtiquetage des produits du tabac
ainsi que l’interdiction de certains tabacs à usage oral (1)
a ØtØ considØrablement modifiØe par la directive
92/41/CEE (2). Ces directives ainsi que la directive
90/239/CEE du Conseil, du 17 mai 1990, relative au
rapprochement des dispositions lØgislatives, rØglementaires
et administratives des États membres concernant la teneur
maximale en goudron des cigarettes (3) devant subir
d’autres modifications, toutes ces directives devraient Œtre
refondues par souci de clartØ.

(2) Il existe d’importantes divergences entre les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives des États
membres en matiŁre de fabrication, de prØsentation et
de vente des produits du tabac. La fabrication, la prØsen-
tation et la vente de ces produits dØpassent les frontiŁres
des États membres et ces disparitØs sont de nature à crØer
des entraves aux Øchanges de produits du tabac entre les
États membres et à entraîner des distorsions de concur-
rence, faisant ainsi obstacle au fonctionnement du marchØ
intØrieur.

(3) Il y a lieu d’Øliminer ces entraves et, à cette fin, de rappro-
cher les rŁgles relatives à la fabrication, à la prØsentation et
à la vente des produits du tabac, tout en laissant aux États
membres la possibilitØ d’introduire, sous certaines condi-
tions, les prescriptions qu’ils estiment nØcessaires pour
garantir la protection de la santØ des personnes.

(4) ConformØment à l’article 95, paragraphe 3, du traitØ, la
Commission est tenue, dans ses propositions au titre du
paragraphe 1 de l’article 95 concernant la santØ, la sØcu-
ritØ, la protection de l’environnement et des consomma-
teurs, de prendre comme base un niveau ØlevØ de protec-
tion.

(5) La directive 90/239/CEE a fixØ les limites maximales de la
teneur en goudron des cigarettes commercialisØes dans les
États membres avec effet au 31 dØcembre 1992. En raison
de la cancØrogØnicitØ du goudron, il est nØcessaire de
rØduire encore davantage les niveaux de goudron autorisØs
dans les cigarettes.

(6) La directive 89/622/CEE a Øtabli un avertissement gØnØral
qui doit figurer sur les unitØs de conditionnement de tout
produit du tabac, ainsi que des avertissements supplØmen-
taires rØservØs exclusivement aux cigarettes et à partir de
1992 a Øtendu l’obligation d’apposer des avertissements
supplØmentaires sur les autres produits du tabac.

(7) La directive 89/622/CEE a interdit la vente dans les États
membres de certains types de tabac à usage oral. L’article
151 de l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de
la SuŁde accorde à la SuŁde une dØrogation aux disposi-
tions de cette directive à cet Øgard.

(8) Il est prouvØ que les cigarettes produisent des quantitØs de
monoxyde de carbone qui sont dangereuses pour la santØ
humaine et qui peuvent contribuer à l’apparition de mala-
dies cardio-vasculaires et autres. Les diffØrences existant
entre les rŁgles concernant le monoxyde de carbone sont
susceptibles de crØer des entraves aux Øchanges et de faire
obstacle au bon fonctionnement du marchØ intØrieur.

(9) Il existe des divergences entre les dispositions lØgislatives,
rØglementaires et administratives des États membres en
matiŁre de limitation de la teneur maximale en nicotine
des cigarettes. De telles disparitØs sont de nature à crØer
des entraves aux Øchanges et à faire ainsi obstacle au bon
fonctionnement du marchØ intØrieur. Les États membres et
les autoritØs scientifiques ont soulevØ des questions spØci-
fiques en matiŁre de santØ publique dans un domaine qui
a dØjà fait l’objet de mesures prØalables d’harmonisation et
la Commission a examinØ ces questions.

(10) Ces obstacles devraient par consØquent Œtre ØliminØs et, à
cette fin, la mise en libre pratique, la commercialisation et
la libre circulation des cigarettes devraient Œtre soumises à
des rŁgles communes en ce qui concerne la teneur maxi-
male en nicotine et en monoxyde de carbone.
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(11) La taille du marchØ intØrieur des produits du tabac et la
tendance accrue des fabricants de produits du tabac à
concentrer leur production destinØe à l’ensemble de la
CommunautØ dans un nombre restreint d’installations de
production dans les États membres font que des mesures
lØgislatives en vue de rØaliser le bon fonctionnement du
marchØ intØrieur des produits de tabac doivent Œtre prises
au niveau communautaire plutôt qu’au niveau national.

(12) Pour la mise en application de la prØsente directive, il
convient de prØvoir la fixation de dØlais suffisants qui,
d’une part, offrent la possibilitØ de mener à bien, avec
un maximum d’efficacitØ, le processus de conversion dØjà
engagØ par la directive 90/239/CEE et, d’autre part,
permettent l’adaptation progressive des consommateurs
et des fabricants à des produits ayant une faible teneur
en goudron, en nicotine et en monoxyde de carbone.

(13) La directive 90/239/CEE accordait une dØrogation à la
GrŁce concernant les dates de mise en �uvre des
teneurs maximales en goudron et cette dØrogation est
toujours en vigueur.

(14) Il est prouvØ que les produits du tabac contiennent et
Ømettent de nombreuses substances nocives ainsi que
des agents cancØrigŁnes connus, dangereux pour la santØ
humaine aprŁs combustion. Le consommateur a le droit
d’Œtre informØ de la prØsence de ces substances lorsqu’il
achŁte ou qu’il consomme le produit et de disposer de
cette information sous une forme claire, lisible et comprØ-
hensible. Une des mØthodes les plus efficaces pour
prØsenter cette information est d’avoir recours à des aver-
tissements figurant sur les emballages des produits du
tabac.

(15) L’expØrience acquise dans le cadre de l’application des
dispositions de la directive 89/622/CEE en matiŁre
d’Øtiquetage a montrØ que les prescriptions dØfinies dans
cette directive ne sont pas suffisantes pour atteindre cet
objectif, compte tenu en particulier des risques, notam-
ment de dØpendance, que prØsentent les produits du
tabac, et de la complexitØ et de la quantitØ d’informations
à fournir.

(16) La prØsentation des avertissements et l’indication des
teneurs ne sont toujours pas uniformisØes dans les diffØ-
rents États membres. Par consØquent, les consommateurs
dans un État membre peuvent Œtre mieux informØs quant
aux risques liØs aux produits du tabac que dans un autre.
De telles disparitØs sont inacceptables et sont de nature à
crØer des entraves aux Øchanges et à faire obstacle au
fonctionnement du marchØ intØrieur des produits de
tabac. Il y a lieu de renforcer et de clarifier la lØgislation
existante et de garantir un niveau ØlevØ de protection de la
santØ.

(17) Ces obstacles devraient, par consØquent, Œtre ØliminØs et à
cette fin, la mise en libre pratique, la commercialisation et
la libre circulation des produits du tabac devraient Œtre
soumises à des rŁgles claires et renforcØes concernant les
avertissements et les teneurs.

(18) Un certain nombre d’États membres ne disposent pas
actuellement de lØgislation ou d’accords volontaires
concernant les ingrØdients et additifs utilisØs dans la fabri-
cation des produits du tabac. Plusieurs États membres,
dans lesquels cette lØgislation ou ces accords volontaires
existent, ne reçoivent des fabricants de produits du tabac
aucune information, par marque individuelle, sur les quan-
titØs de ces ingrØdients et additifs prØsents dans certains
produits du tabac.

(19) Ce manque d’informations, associØ à l’absence de donnØes
toxicologiques, empŒche les autoritØs concernØes des États
membres d’Øvaluer de maniŁre significative la toxicitØ et
les dangers que les produits du tabac prØsentent pour la
santØ des consommateurs. Cela est incompatible avec
l’obligation pour la CommunautØ d’assurer un niveau
ØlevØ de protection de la santØ humaine.

(20) La CommunautØ et les États membres sont tenus de veiller
à ce que les droits de propriØtØ commerciale et intellec-
tuelle des fabricants de produits du tabac soient protØgØs
en vertu de la lØgislation nationale et internationale. Il
convient, en consØquence, de prØvoir le traitement confi-
dentiel des donnØes relatives à ces produits dans la mesure
oø cela est compatible avec l’intØrŒt public.

(21) Le progrŁs technique et scientifique dans le domaine des
produits du tabac requiert une rØØvaluation rØguliŁre des
dispositions et de l’application de la prØsente directive
dans les États membres. Une procØdure est prØvue pour
l’Øtablissement de rapports rØguliers par la Commission.

(22) La directive 89/552/CEE du Conseil (1), modifiØe en
dernier lieu par la directive 97/36/CEE du Parlement euro-
pØen et du Conseil (2), interdit toute forme de publicitØ
tØlØvisØe pour les cigarettes et autres produits du tabac.
La directive 98/43/CE du Parlement europØen et du
Conseil (3) rØglemente la publicitØ directe et indirecte
ainsi que le parrainage en faveur des produits du tabac.

(23) La rØsolution du Conseil, du 26 novembre 1996, concer-
nant la rØduction du tabagisme dans la CommunautØ euro-
pØenne (4), invite la Commission à tenir particuliŁrement
compte, dans les politiques qu’elle suit dans divers
domaines, pour autant que ceci concerne le tabac ou les
produits du tabac, de l’incidence nocive du tabagisme sur
la santØ et sur la qualitØ de vie des citoyens de la Commu-
nautØ. Ladite rØsolution invite la Commission à examiner
les nouvelles mesures qui pourraient Œtre prises par la
CommunautØ et les États membres en vue de rØduire le
tabagisme.
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(24) Dans la communication de la Commission au Conseil et
au Parlement europØen sur le rôle actuel et projetØ de la
CommunautØ dans la lutte contre la consommation de
tabac (1) il a ØtØ demandØ que les teneurs maximales auto-
risØes en goudron et en nicotine soient rØexaminØes. Elle a
recommandØ que les obligations actuelles en matiŁre
d’avertissement soient revues et a demandØ que soit
examinØe la dØfinition des appellations «faiblement» ou
«lØgŁrement goudronnØ» car de telles appellations
peuvent tromper les consommateurs en sous estimant
les dangers de ces produits pour la santØ. La communica-
tion a signalØ l’absence de toute lØgislation communautaire
visant à Øvaluer ou rØglementer la toxicitØ et les consØ-
quences pour la santØ de l’utilisation d’additifs dans les
produits du tabac. Il existe une lØgislation communautaire
sur les additifs et les ingrØdients intervenant dans une large
gamme d’autres produits qui peuvent avoir des consØ-
quences sur la santØ des consommateurs.

(25) L’utilisation de termes tels que «faible teneur en goudrons»
sur les paquets de cigarettes risque de faire croire au
consommateur que ces produits sont fondamentalement
plus sßrs que d’autres types de cigarettes. Les rŁgles natio-
nales en matiŁre de dØfinition de ces cigarettes ne se
reflŁtent pas dans le droit communautaire, ce qui reprØ-
sente des obstacles potentiels pour le marchØ intØrieur et
des lacunes au niveau des mesures visant à assurer un
niveau ØlevØ de protection de la santØ publique dans ce
contexte. Certains fumeurs ingŁrent des niveaux de
goudron plus ØlevØs que ceux indiquØs sur les paquets
de cigarettes «à faible teneur en goudron» en raison de
la nature de leur comportement tabagique.

(26) Le rapport du Parlement europØen, du 4 novembre 1997,
sur la communication de la Commission recommande que
toute substance ajoutØe au tabac soit non toxique et que la
preuve soit faite de l’absence d’effets nocifs sur la santØ
avant ou aprŁs la combustion. Le rapport souscrit aux
initiatives visant à renforcer et à mieux mettre en Øvidence
sur les produits du tabac les avertissements en matiŁre de
santØ, imprimØs en lettres noires sur fond blanc.

(27) Dans sa recommandation dØcoulant de la confØrence de
consensus d’Helsinki sur le tabagisme (2), le Haut ComitØ
d’experts cancØrologues a recommandØ que la Commu-
nautØ prenne des mesures pour rØglementer la toxicitØ et
les effets nocifs sur la santØ des ingrØdients, y compris des
additifs, utilisØs dans les cigarettes et a considØrØ qu’une
teneur limite en nicotine devrait Œtre introduite dŁs que
possible pour les cigarettes. Il a recommandØ que les pres-
criptions en matiŁre d’Øtiquetage pour les cigarettes soient
renforcØes et mieux mises en Øvidence et qu’une informa-
tion prØcise sur le tabagisme et ses consØquences sur la
santØ soit donnØe aux consommateurs.

(28) La prØsente directive ne doit pas porter atteinte aux dØlais
de transposition et de mise en application par les États
membres des directives ØnumØrØes à l’annexe III,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objet

La prØsente directive a pour objet le rapprochement des dispo-
sitions lØgislatives, rØglementaires et administratives des États
membres concernant la teneur en goudron des cigarettes et les
avertissements relatifs à la santØ à faire figurer sur les unitØs de
conditionnement des produits du tabac, ainsi que le rapproche-
ment des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administra-
tives des États membres concernant les teneurs en monoxyde
de carbone et en nicotine ainsi que les ingrØdients des produits
du tabac, en prenant pour base un niveau ØlevØ de protection
de la santØ.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive; on entend par:

1) «produits du tabac»: les produits destinØs à Œtre fumØs,
prisØs, sucØs ou ma¼chØs, dŁs lors qu’ils sont, mŒme partiel-
lement, constituØs de tabac;

2) «goudron»: le condensat de fumØe brut anhydre et exempt
de nicotine;

3) «nicotine»: les alcaloïdes nicotiniques;

4) «tabacs à usage oral»: tous les produits destinØs à un usage
oral, à l’exception de ceux destinØs à Œtre fumØs ou ma¼chØs,
constituØs totalement ou partiellement de tabac, sous forme
de poudre, de particules fines ou de toute combinaison de
ces formes � notamment ceux prØsentØs en sachets �
portions ou sachets poreux � ou sous une forme Øvoquant
une denrØe comestible;

5) «ingrØdient»: toute substance autre que les feuilles naturelles
du tabac ou des parties de sa plante, utilisØe comme additif
dans la fabrication ou la prØparation d’un produit du tabac
et encore prØsents dans le produit fini, mŒme sous une
forme modifiØe.

Article 3

Cigarettes: teneurs en goudron, en nicotine et en
monoxyde de carbone

1. La teneur en goudron des cigarettes mises en libre
pratique, commercialisØes ou fabriquØes dans les États
membres ne peut Œtre supØrieure à 10 mg par cigarette à
compter du 31 dØcembre 2003;

2. La teneur en nicotine des cigarettes mises en libre
pratique, commercialisØes ou fabriquØes dans les États
membres ne peut Œtre supØrieure à 1 mg par cigarette à
compter du 31 dØcembre 2003;
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3. La teneur en monoxyde de carbone des cigarettes mises
en libre pratique, commercialisØes ou fabriquØes dans les États
membres ne peut supØrieure à 10 mg par cigarette à compter
du 31 dØcembre 2003.

Article 4

DØrogation

Pour la GrŁce, à titre de dØrogation temporaire, la valeur limite
de la teneur en goudron est de 10 mg de goudron et la date de
mise en application est le 31 dØcembre 2006.

Cette dØrogation ne pourra pas justifier des contrôles aux fron-
tiŁres internes de la CommunautØ.

Article 5

MØthodes de mesure

1. Les teneurs en goudron, en nicotine et en monoxyde de
carbone visØes à l’article 3, paragraphes 1, 2 et 3, qui doivent
figurer sur les paquets de cigarettes, sont mesurØes sur la base
des mØthodes ISO 4387 pour le goudron, ISO 10315 pour la
nicotine et ISO 8454 pour le monoxyde de carbone.

L’exactitude des mentions portØes sur les paquets est vØrifiØe
conformØment à la norme ISO 8243.

2. Les États membres peuvent exiger que les tests visØs au
paragraphe 1 soient rØalisØs par un laboratoire d’essais agrØØ à
cette fin par les autoritØs compØtentes des États membres.

3. Les États membres peuvent Øgalement exiger des fabri-
cants ou importateurs de tabac qu’ils procŁdent à tout autre
test imposØ par les autoritØs nationales compØtentes en vue
d’Øvaluer le volume d’autres substances produites par leurs
produits du tabac par marque individuelle. Ils peuvent Øgale-
ment exiger que ces tests soient rØalisØs dans des laboratoires
d’essais agrØØs comme indiquØ au paragraphe 2.

4. Les rØsultats des tests rØalisØs conformØment aux disposi-
tions du paragraphe 3 sont communiquØs chaque annØe aux
autoritØs nationales compØtentes.

5. Les États membres prennent toutes les mesures nØces-
saires pour protØger la confidentialitØ commerciale de toutes
les donnØes et informations soumises conformØment aux dispo-
sitions du prØsent article.

6. Les États membres fournissent à la Commission toutes les
donnØes et informations soumises conformØment aux disposi-
tions du prØsent article pour le 31 mai au plus tard de chaque
annØe.

Article 6

Étiquetage

1. Les teneurs en goudron, en nicotine et en monoxyde de
carbone des cigarettes sont imprimØes sur une tranche latØrale
du paquet de cigarettes dans la ou les langues officielles de
l’État membre dans lequel le produit est commercialisØ, de
façon à couvrir au moins 10 % de la surface correspondante.

Ce pourcentage est portØ à 12 % pour les pays ayant deux
langues officielles et à 15 % pour les pays ayant trois langues
officielles.

2. Chaque unitØ de conditionnement des produits du tabac,
à l’exception des produits du tabac à usage oral et sans
combustion, porte l’un des avertissements gØnØraux suivants:

� «Fumer tue»

� «Fumer peut tuer»

Chaque unitØ de conditionnement des produits du tabac, à
l’exception des produits du tabac à usage oral et sans combus-
tion, porte un avertissement supplØmentaire repris exclusive-
ment de l’annexe I.

Les produits du tabac à usage oral dont la commercialisation
est autorisØe en vertu des dispositions de l’article 9 et les
produits du tabac sans combustion portent l’avertissement figu-
rant à l’annexe II. Cet avertissement est apposØ sur la face la
plus visible de l’unitØ de conditionnement ainsi que sur tout
emballage extØrieur utilisØ dans la vente au dØtail du produit.
Les États membres ont le droit de dØterminer l’emplacement de
l’avertissement sur cette surface en fonction des exigences
linguistiques.

3. L’avertissement gØnØral visØ au paragraphe 2, premier
alinØa, est imprimØ sur la surface la plus visible de l’unitØ de
conditionnement ainsi que sur l’emballage extØrieur utilisØ pour
la vente au dØtail du produit. Les États membres peuvent
choisir l’emplacement de l’avertissement à faire figurer sur
cette surface en fonction des exigences linguistiques.

L’avertissement visØ au paragraphe 2, deuxiŁme alinØa, est
imprimØ sur l’autre surface la plus visible de l’unitØ de condi-
tionnement et sur tout emballage extØrieur utilisØ pour la vente
au dØtail du produit. Les États membres peuvent choisir
l’emplacement de l’avertissement à faire figurer sur ces surfaces
en fonction des exigences linguistiques.

4. Le texte des avertissements et indications de teneurs
exigØs par le prØsent article est:

� imprimØ en caractŁres gras Helvetica noirs sur fond blanc.
Pour tenir compte des exigences linguistiques, les États
membres peuvent choisir la force de corps de la police
de caractŁres, à condition que la taille de la police de
caractŁres spØcifiØe dans leur lØgislation soit telle qu’elle
occupe la proportion la plus grande possible de la surface
rØservØe au texte demandØ;

� de type motion basse, à l’exception de la premiŁre lettre du
message;

� centrØ sur la surface sur laquelle le texte doit Œtre imprimØ,
parallŁlement au bord supØrieur du paquet;
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� entourØ d’un bord noir, d’une Øpaisseur minimale de 3 mm
et maximale de 4 mm, n’interfØrant en aucune façon avec le
texte de l’avertissement ou de l’information donnØ;

� imprimØ dans la ou les langues officielles de l’État membre
dans lequel le produit est commercialisØ.

5. Les textes prescrits par le prØsent article ne peuvent pas
Œtre imprimØs sur la partie infØrieure ou sur les timbres fiscaux
des unitØs de conditionnement. Ils sont imprimØs de façon
inamovible, indØlØbile et ne doivent en aucune façon Œtre dissi-
mulØs, voilØs ou sØparØs par d’autres indications ou images ou
par l’ouverture du paquet.

6. L’avertissement gØnØral exigØ conformØment au para-
graphe 2, premier alinØa, du prØsent article ainsi que l’avertis-
sement spØcifique aux produits du tabac sans combustion et à
usage oral visØ au paragraphe 2, troisiŁme alinØa, du prØsent
article couvrent au moins 25 % de la superficie externe de la
surface correspondante de l’unitØ de conditionnement sur
laquelle ils sont imprimØs. Ce pourcentage est portØ à 27 %
pour les pays ayant deux langues officielles et à 30 % pour
les pays ayant trois langues officielles.

7. L’avertissement supplØmentaire visØ au paragraphe 2,
deuxiŁme alinØa, couvre au moins 25 % de la superficie
externe de la surface correspondante de l’unitØ de conditionne-
ment sur laquelle il est imprimØ. Ce pourcentage est portØ à
27 % pour les pays ayant deux langues officielles et à 30 %
pour les pays ayant trois langues officielles.

Les avertissements supplØmentaires visØs au paragraphe 2,
deuxiŁme alinØa, alternent de maniŁre à garantir l’apparition
successive de chaque avertissement sur une quantitØ Øgale
d’unitØs de conditionnement, avec une tolØrance de 5 %.

Article 7

Autres informations à l’intention des consommateurs

1. Le 31 dØcembre 2003 au plus tard, les États membres
demandent à tous les fabricants et importateurs de produits du
tabac de leur soumettre une liste de tous les ingrØdients et de
leurs quantitØs, utilisØs dans la fabrication de leurs produits du
tabac par marque individuelle. Cette liste est accompagnØe
d’une dØclaration exposant les raisons de l’inclusion de ces
ingrØdients et composants dans les produits du tabac.

Les États membres exigent Øgalement des fabricants et des
importateurs qu’ils fournissent des donnØes toxicologiques sur
ces ingrØdients autres que le tabac, avec et sans combustion, et
qu’ils apportent la preuve que ces ingrØdients sont inoffensifs
pour la santØ du consommateur lorsqu’ils sont utilisØs ainsi
qu’il est prØvu dans leurs produits du tabac. Ces informations
et celles visØes au premier alinØa du prØsent article sont
prØsentØs sur une base annuelle, avec effet à la date indiquØe
au paragraphe 1 du prØsent article.

2. Les États membres prennent toutes les mesures nØces-
saires pour protØger la confidentialitØ commerciale de toutes
les donnØes et informations prØsentØes conformØment aux pres-
criptions du paragraphe 1 du prØsent article.

3. Les États membres communiquent à la Commission
toutes les donnØes et informations toxicologiques visØes au
prØsent article au plus tard le 31 mai de chaque annØe.

Article 8

Description du produit

1. L’utilisation des termes «faiblement goudronnØ», «lØger»,
«ultra-lØger», «mild» ou tout autre terme similaire ayant pour
objectif ou pour effet direct ou indirect de donner l’impression
qu’un produit du tabac particulier est moins nocif que les
autres est interdite, sauf si ces termes ont ØtØ expressØment
autorisØs par les États membres dans lesquels les produits en
question sont commercialisØs ou fabriquØs.

2. Les États membres qui autorisent l’utilisation de tels
termes notifient ce fait à la Commission ainsi que les condi-
tions d’octroi de cette autorisation. La Commission prØsente ces
informations dans son rapport visØ à l’article 10.

Article 9

Tabac à usage oral

Les États membres interdisent la mise sur le marchØ des tabacs
à usage oral sans prØjudice des dispositions de l’article 151 de
l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la Finlande et de la SuŁde.

Article 10

Rapport

Le 31 dØcembre 2005 au plus tard, puis tous les deux ans, la
Commission soumet au Parlement europØen, au Conseil et au
ComitØ Øconomique et social un rapport relatif à l’application
de la prØsente directive et, le cas ØchØant, formule de nouvelles
propositions en vue de son adaptation aux Øvolutions inter-
venues dans le domaine des produits du tabac, dans la
mesure oø cela s’avŁre nØcessaire pour l’Øtablissement et le
fonctionnement du marchØ intØrieur et compte tenu de toute
nouvelle Øvolution basØe sur des faits scientifiques.

Article 11

Importation, vente et consommation de produits du tabac

1. Les États membres ne peuvent, pour des considØrations
relatives à la limitation de la teneur des cigarettes en goudron,
nicotine ou monoxyde de carbone, à l’Øtiquetage ou à d’autres
exigences de la prØsente directive, interdire ou restreindre
l’importation, la vente et la consommation des produits du
tabac qui sont conformes à la prØsente directive.

2. La prØsente directive n’affecte pas la facultØ des États
membres d’adopter, dans le respect du traitØ, des rŁgles plus
strictes concernant l’importation, la vente et la consommation
des produits du tabac qu’ils estiment nØcessaires pour assurer la
protection de la santØ publique.
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Article 12

Mise en �uvre

1. Sous rØserve des dispositions de l’article 13 en ce qui
concerne les dØlais de transposition, les États membres
mettent en vigueur les dispositions lØgislatives, rØglementaires
et administratives nØcessaires pour se conformer à la prØsente
directive au plus tard le 31 dØcembre 2001. Ils en informent
immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les produits existant à la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive et non conformes aux dispositions de celle-ci
peuvent encore Œtre commercialisØs pendant deux ans.

3. Les États membres communiquent à la Commission les
dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le domaine
rØgi par la prØsente directive.

Article 13

Abrogation

Les directives 89/622/CEE, 90/239/CEE et 92/41/CEE sont
abrogØes, sans prØjudice des obligations des États membres
en ce qui concerne les dates limites de transposition et de
mise en application des directives ØnumØrØes à l’annexe III.

Les rØfØrences aux directives abrogØes doivent s’entendre
comme faites à la prØsente directive et se lire selon le tableau
de correspondance figurant à l’annexe IV.

Article 14

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes

Article 15

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

ANNEXE I

Produits du tabac autres que le tabac sans combustion et à usage oral

Avertissements supplØmentaires relatifs à la santØ qui doivent figurer sur les listes nationales conformØment à l’article 6, paragraphe
2, deuxiŁme alinØa.

1. Les fumeurs meurent prØmaturØment.

2. Fumer provoque des maladies cardio-vasculaires et des infarctus.

3. Fumer provoque le cancer.

Avertissements supplØmentaires parmi lesquels les États membres peuvent choisir

1. Femmes enceintes: fumer nuit à la santØ de votre enfant.

2. ProtØger les enfants: ne leur faites pas respirer votre fumØe.

3. Votre mØdecin peut vous aider à arrŒter de fumer.

4. Fumer crØe une dØpendance.

5. ArrŒter de fumer rØduit les risques de maladies graves.
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ANNEX II

Produits du tabac à usage oral et sans combustion

Le tabac sans combustion (ou à usage oral, selon le cas) peut nuire à votre santØ.

ANNEXE III

Dates limites de transposition et de mise en application des directives abrogØes

(visØes à l’article 13)

Directive Dates limites de transposition Dates limites de mise en
application

89/622/CEE (JO L 359 du 8.12.1989, p. 1) 1er juillet 1990 31 dØcembre 1991
31 dØcembre 1992
31 dØcembre 1993

90/239/CEE (JO L 137 du 30.5.1990, p. 36) 18 novembre 1991 31 dØcembre 1992 (1)
31 dØcembre 1997 (2)
31 dØcembre 1992 (3)
31 dØcembre 1998 (4)
31 dØcembre 2000 (5)
31 dØcembre 2006 (6)

92/41/CEE (JO L 158 du 11.6.1992, p. 30) 1er juillet 1992 1er juillet 1992
1er janvier 1994
31 dØcembre 1994

(1) Pour tous les États membres à l’exception de la GrŁce.
(2) Ibid.
(3) DØrogation s’appliquant uniquement à la GrŁce
(4) Ibid.
(5) Ibid.
(6) Ibid.
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ANNEXE IV

Tableau de correspondance

La prØsente
directive

Directive 89/622/CEE
modifiØe

Directive
90/239/CEE Autres actes

Article 1er Article 1er Article 1er Partiellement
nouveau

Article 2,
points 1), 2) et
3)

Article 2 (1), (2) et
(3)

Article 2 (1)

Article 2,
point (4)

Article 2 (4)

Article 2,
point 5)

Nouveau

Article 3 (1) Article 2 (2) Partiellement
nouveau

Article 3 (2) Nouveau

Article 3 (3) Nouveau

Article 4 Article 2 (3) Partiellement
nouveau

Article 5 (1) Article 3 (1) et (2) Articles 3 & 4 Partiellement
nouveau

Article 5 (2)
à (6)

Nouveau

Article 6 (1) Article 3 (3) Partiellement
nouveau

Article 6 (2)
premier alinØa

Article 4 (1) Partiellement
nouveau

Article 6 (2)
deuxiŁme alinØa

Article 4 (1)
et (2 bis) a)

Partiellement
nouveau

Article 6 (2)
troisiŁme alinØa

Article 4 (1)
et (2 bis) c)

Partiellement
nouveau

Article 6 (3) Article 4 (1)
et article 4
(2 bis) c)

Partiellement
nouveau

Article 6 (4) Article 4 (4) Nouveau (à l’excep-
tion du dernier
alinØa)

Article 6 (5) Article 4 (4)
et (5)

Partiellement
nouveau

Article 6 (6) Article 4 (4) Partiellement
nouveau

FRC 150 E/50 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.5.2000



La prØsente
directive

Directive 89/622/CEE
modifiØe

Directive
90/239/CEE Autres actes

Article 6 (7),
premier alinØa

Article 4 (4) Partiellement
nouveau

Article 6 (7),
deuxiŁme alinØa

Article 4 (2)
deuxiŁme alinØa

Article 7 Nouveau

Article 8 Nouveau

Article 9 Article 8 bis Acte d’adhØsion
de la SuŁde

Partiellement
nouveau

Article 10 Nouveau

Article 11 (1) Article 8 (1) Article 7 (1) Partiellement
nouveau

Article 11 (2) Article 8 (2) Article 7 (2)

Article 12 (1) Article 9 (1) Article 8 (1) Partiellement
nouveau

Article 12 (2) Article 9 (2) Article 8 (2)

Article 12 (3) Article 9 (1) Article 8 (3)

Article 13 Nouveau

Article 14

Article 15 Article 10 Article 9

Annexe I Annexe I Partiellement
nouveau

Annexe II Annexe II Partiellement
nouveau
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Proposition de dØcision du Parlement europØen et du Conseil relative à la prorogation de la
dØcision no 710/97/CE concernant une approche coordonnØe des autorisations dans le domaine

des services de communications personnelles par satellite dans la CommunautØ

(2000/C 150 E/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 745 final � 2000/0020(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 7 janvier 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 47, 55 et 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La dØcision no 710/97/CE du Parlement europØen et du
Conseil, du 24 mars 1997, concernant une approche coor-
donnØe des autorisations dans le domaine des services des
communications personnelles par satellite dans la Commu-
nautØ, expirera le 13 mai 2000.

(2) Il importe de proroger cette dØcision jusqu’au 31 dØcembre
2003,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À l’article 12 de la dØcision no 710/97/CE, le membre de phrase
«. . . et reste en vigueur pendant trois ans à compter de cette
date» est remplacØ par le membre de phrase:

«et reste en vigueur jusqu’au 31 dØcembre 2003.»

Article 2

La prØsente dØcision entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.
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Proposition de dØcision du Conseil sur les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des
États membres en 2000

(2000/C 150 E/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 712 final � 1999/0277(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 janvier 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 128, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

vu l’avis commun du comitØ de l’emploi et du marchØ du
travail et du comitØ de politique Øconomique,

vu les conclusions du Conseil europØen d’Helsinki des 10 et 11
dØcembre 1999,

considØrant ce qui suit:

(1) Le processus de Luxembourg, qui repose sur la mise en
�uvre de la stratØgie europØenne coordonnØe pour
l’emploi, a ØtØ lancØ lors de la rØunion extraordinaire
sur l’emploi tenue par le Conseil europØen les 20 et 21
novembre 1997. La rØsolution du Conseil du 15 dØcembre
1997 sur les lignes directrices pour l’emploi en 1998 (1),
qui a reçu le soutien de la rØunion du Conseil europØen, a
lancØ un processus caractØrisØ par une grande visibilitØ, un
engagement politique fort et une large acceptation par
toutes les parties concernØes.

(2) La rØsolution du Conseil du 22 fØvrier 1999 sur les lignes
directrices pour l’emploi en 1999 (2) a conduit à la conso-
lidation du processus de Luxembourg en permettant des
progrŁs significatifs dans la mise en �uvre des lignes
directrices.

(3) Il convient de tenir compte de la contribution apportØe
par les partenaires sociaux dans le cadre du comitØ
permanent de l’emploi, du dialogue social et des contacts
Øtablis avec la troïka des chefs d’État ou de gouvernement
et avec la Commission.

(4) Le Conseil a adoptØ le 29 novembre 1999 des recomman-
dations concernant la mise en �uvre des politiques de
l’emploi des États membres.

(5) Le rapport conjoint sur l’emploi 1999, Øtabli par le
Conseil et la Commission, dØcrit la situation de l’emploi
dans la CommunautØ et examine les actions entreprises

par les États membres pour mettre en �uvre leur poli-
tique de l’emploi conformØment aux lignes directrices de
1999.

(6) Le Conseil europØen de Cologne des 3 et 4 juin 1999 a
lancØ l’initiative d’un pacte europØen pour l’emploi, qui
reprØsente une approche complŁte et globale de la poli-
tique de l’emploi en intØgrant la coordination des politi-
ques macroØconomiques, structurelles et du marchØ de
l’emploi.

(7) La proposition de lignes directrices pour les politiques de
l’emploi des États membres en 2000 (3) prØsentØe par la
Commission, tout en reconnaissant la nØcessitØ de conso-
lider le cadre de la politique de l’emploi, introduit Øgale-
ment un nombre limitØ de changements visant à ce que
les lignes directrices soient encore plus ciblØes et plus
prØcises dans leur ambition.

(8) Les mesures prØventives et actives à mettre en �uvre
devraient mener à une intØgration effective des bØnØfi-
ciaires dans le marchØ du travail, et pas simplement leur
fournir temporairement une occupation subventionnØe.

(9) Il est nØcessaire de dØvelopper des compØtences dans le
domaine des technologies de l’information et de doter les
Øtablissements scolaires de matØriel informatique et d’un
accŁs à l’Internet.

(10) Le rôle des partenaires sociaux, des autoritØs rØgionales et
locales et des autres partenaires à l’Øchelon rØgional et
local doit Œtre reconnu plus pleinement dans la mise en
�uvre des lignes directrices pour l’emploi.

(11) Les services publics de l’emploi doivent jouer un rôle
important dans la prise de mesures prØventives et
actives et dans l’identification des possibilitØs d’emploi
au niveau local afin d’amØliorer le fonctionnement du
marchØ de l’emploi local.

(12) Les modalitØs de mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi peuvent varier selon leur nature, selon les parties
auxquelles elles s’adressent et selon la situation dans
chaque État membre.

(13) Lors de la mise en �uvre des lignes directrices pour
l’emploi, il convient que les États membres, conformØment
au principe de subsidiaritØ, tiennent compte des condi-
tions rØgionales, tout en respectant pleinement les objec-
tifs nationaux à atteindre, et de la nØcessitØ de traiter tous
les citoyens de maniŁre Øgale.
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(14) La sixiŁme directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai
1977 en matiŁre d’harmonisation des lØgislations des
États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires-
SystŁme commun de taxe sur la valeur ajoutØe: assiette
uniforme (4), telle que modifiØe par la directive
1999/85/CE (5), prØvoit la possibilitØ d’appliquer, à titre
expØrimental, un taux de TVA rØduit sur les services à
forte densitØ de main-d’�uvre. Il est nØcessaire d’assurer
un suivi de ces dispositions afin d’examiner, en particulier,
l’impact des initiatives nationales sur le potentiel en
matiŁre d’emploi.

(15) Le problŁme du travail non dØclarØ doit Œtre pris en
compte lors de la mise en �uvre des lignes directrices
pour l’emploi.

(16) Il est nØcessaire de poursuivre la mise au point des indi-
cateurs en dØfinissant des objectifs nationaux, compte tenu
des bonnes pratiques en vigueur dans les États membres,
ainsi qu’en amØliorant les indicateurs quantitatifs et quali-
tatifs et les systŁmes de collecte des donnØes servant aux
Øvaluations d’impact.

(17) Les lignes directrices pour l’emploi doivent faire l’objet
d’un examen à mi-parcours, pendant l’annØe 2000, afin
de les rationaliser et de les consolider encore dans le cadre
des quatre piliers existants.

(18) Des rapports nationaux ciblØs, sur la base d’indicateurs,
sont une condition essentielle pour une Øvaluation efficace
par les autres États membres et la Commission permettant
d’apprØcier les progrŁs de chaque État membre dans la
mise en �uvre des lignes directrices pour l’emploi.

(19) Il y a lieu de souligner la contribution du Fonds social
europØen à la stratØgie europØenne pour l’emploi au cours
de la nouvelle pØriode de programmation.

(20) Le Conseil europØen d’Amsterdam des 16 et 17 juin 1997
ayant apportØ son soutien au dØveloppement durable et à
l’intØgration des questions Øcologiques dans les autres
politiques de la CommunautØ, il convient d’inviter les
États membres à mettre en �uvre cette intØgration dans
leurs stratØgies nationales d’emploi en favorisant la crØa-
tion d’emplois dans le domaine de l’environnement,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Lignes directrices pour l’emploi en 2000

Les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États
membres en 2000, figurant à l’annexe, sont adoptØes.

Article 2

Rapports sur les plans d’action nationaux

En 2000, chaque État membre soumet au Conseil et à la
Commission, avant le 1er mai, un rapport de mise en �uvre

contenant un rØsumØ des principales mesures prises pour
mettre en �uvre les plans d’action nationaux de 1999, les
rØsultats les plus importants obtenus et la description des adap-
tations apportØes au plan d’action national pour tenir compte
des changements introduits par les lignes directrices pour
l’annØe 2000.

Ces rapports dØcrivent Øgalement la prise en compte des
recommandations du Conseil de 1999 sur la mise en �uvre
des politiques des États membres.

Article 3

Indicateurs

La Commission et les États membres sont invitØs à poursuivre
et à accØlØrer les travaux relatifs à des indicateurs et à des
systŁmes de collecte de donnØes, en vue de dØvelopper et
prØciser davantage les objectifs communautaires et nationaux.
Il devrait aussi Œtre tenu compte des bonnes pratiques des États
membres.

Article 4

Rapport conjoint sur l’emploi

Le Conseil prend acte du fait que la Commission, sur la base de
son Øvaluation des rapports nationaux de mise en �uvre,
soumettra sa proposition de rapport conjoint sur l’emploi,
une Øventuelle recommandation relative à des recommanda-
tions du Conseil aux États membres sur la mise en �uvre de
leurs politiques de l’emploi et un projet de lignes directrices
pour l’emploi pour l’annØe 2001 pendant la deuxiŁme quin-
zaine de septembre 2000.

Le Conseil, sur la base des rapports nationaux de mise en
�uvre et ayant reçu les avis du comitØ de l’emploi, procØdera
à un examen de la mise en �uvre des politiques de l’emploi des
États membres, à la lumiŁre des lignes directrices pour l’emploi.
Se fondant sur les rØsultats de cet examen, et sur la base de la
proposition de la Commission visØe au premier alinØa, le
Conseil et la Commission feront un rapport annuel conjoint
au Conseil europØen de dØcembre 2000, pour lui permettre
d’examiner la situation de l’emploi dans la CommunautØ et
d’adopter des conclusions à ce sujet.

Article 5

Lignes directrices pour l’emploi en 2001

Le rapport conjoint sur l’emploi et les conclusions du Conseil
europØen servent de base pour l’Ølaboration par le Conseil des
lignes directrices pour l’emploi pour l’annØe 2001.

Article 6

Pacte pour l’emploi

La cohØrence et la synergie entre les lignes directrices pour
l’emploi et les grandes orientations de politique Øconomique
sont assurØes dans le cadre du pacte europØen pour l’emploi.
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Article 7

Partenaires sociaux et autoritØs rØgionales

Les partenaires sociaux à tous les niveaux, de mŒme que les
autoritØs rØgionales et locales, sont invitØs à participer à tous
les stades de cette approche et à contribuer, dans leur domaine
de responsabilitØ, à la mise en �uvre des lignes directrices pour

l’emploi en vue de promouvoir un niveau ØlevØ d’emploi. Cette
contribution sera revue sur une base rØguliŁre.

Article 8

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.

ANNEXE

LIGNES DIRECTRICES POUR L’EMPLOI EN 2000

I. AmØliorer la capacitØ d’insertion professionnelle

� S’attaquer au chômage des jeunes et prØvenir le chômage de longue durØe

Pour inflØchir l’Øvolution du chômage des jeunes et du chômage de longue durØe, les États membres intensifieront
leurs efforts pour dØvelopper des stratØgies prØventives et axØes sur la capacitØ d’insertion professionnelle en se
fondant sur l’identification prØcoce des besoins individuels; dans un dØlai à fixer par chaque État membre, qui ne
peut excØder trois ans, mais peut Œtre plus long dans les États membres à chômage particuliŁrement ØlevØ, les
États membres feront en sorte:

� d’offrir un nouveau dØpart à tout jeune chômeur avant qu’il n’atteigne six mois de chômage, sous forme de
formation, de reconversion, d’expØrience professionnelle, d’emploi ou de toute autre mesure propre à favo-
riser son insertion professionnelle, en vue d’assurer son intØgration effective dans le marchØ du travail;

� d’offrir Øgalement un nouveau dØpart aux chômeurs adultes avant qu’ils n’atteignent douze mois de chômage,
par un des moyens prØcitØs ou, plus gØnØralement, par un accompagnement individuel d’orientation profes-
sionnelle, en vue d’assurer leur intØgration effective dans le marchØ du travail.

Ces mesures prØventives et d’insertion devraient Œtre combinØes avec des mesures de rØinsertion des chômeurs de
longue durØe. À cet Øgard, les États membres devraient continuer de moderniser leurs services publics de l’emploi
afin qu’ils puissent appliquer avec la plus grande efficacitØ la stratØgie de prØvention et d’activation.

� Passer des mesures passives à des mesures actives

Les systŁmes d’indemnisation, d’imposition et de formation doivent � là oø cela s’avŁre nØcessaire � Œtre revus
et adaptØs afin de promouvoir activement la capacitØ d’insertion professionnelle. En outre, ces systŁmes devraient
se conjuguer pour renforcer l’incitation à revenir sur le marchØ du travail. À cette fin, chaque État membre:

� s’efforcera d’augmenter sensiblement le nombre de personnes bØnØficiant de mesures actives propres à
faciliter leur insertion professionnelle en vue d’assurer leur intØgration effective dans le marchØ du travail.
En vue d’augmenter le pourcentage de chômeurs qui se voient proposer une formation ou toute autre mesure
analogue, il se fixera en particulier un objectif, en fonction de sa situation de dØpart, de rapprochement
progressif de la moyenne des trois États membres les plus performants et d’au moins 20 %;

� examinera et, le cas ØchØant, rØorientera ses systŁmes d’indemnisation et d’imposition

� de maniŁre à inciter les chômeurs ou les inactifs à chercher et à saisir les possibilitØs d’emploi ou à
renforcer leur capacitØ d’insertion professionnelle, et les employeurs à crØer de nouveaux emplois;

� en outre, il est important de mettre au point une politique visant à prolonger la vie active, comprenant
des mesures appropriØes qui permettent, par exemple, l’entretien de la capacitØ de travail, l’apprentissage
tout au long de la vie et d’autres formules souples de travail, afin que les travailleurs a¼gØs puissent aussi
se maintenir dans la vie professionnelle et y participer activement.
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� Encourager une approche de partenariat

L’action des États membres seuls ne suffira pas pour atteindre les rØsultats souhaitØs en matiŁre d’insertion
professionnelle. En consØquence:

� les partenaires sociaux sont instamment invitØs, à leurs diffØrents niveaux de responsabilitØs et d’action, à
conclure rapidement des accords en vue d’accroître les possibilitØs de formation, d’expØrience professionnelle,
de stages ou d’autres mesures propres à amØliorer la capacitØ d’insertion professionnelle des jeunes chômeurs
et des chômeurs adultes et à promouvoir l’entrØe sur le marchØ du travail;

� en vue de contribuer au dØveloppement d’une main-d’�uvre qualifiØe et capable de s’adapter, tant les États
membres que les partenaires sociaux s’efforceront de dØvelopper les possibilitØs d’apprentissage tout au long
de la vie, notamment dans les domaines des technologies de l’information et de la communication, et chaque
État membre fixera un objectif, tenant compte de la situation nationale, en ce qui concerne les personnes
bØnØficiant de ces mesures. L’accent sera mis en particulier sur la facilitØ d’accŁs des travailleurs a¼gØs.

� Faciliter le passage de l’Øcole au travail

Les perspectives d’emploi sont mØdiocres pour les jeunes qui quittent le systŁme scolaire sans avoir acquis les
aptitudes nØcessaires pour accØder au marchØ du travail. En consØquence, les États membres:

� amØlioreront la qualitØ de leur systŁme scolaire, de sorte à rØduire substantiellement le nombre de jeunes qui
quittent prØmaturØment le systŁme scolaire. Les jeunes ayant des difficultØs d’apprentissage devraient aussi
faire l’objet d’une attention particuliŁre;

� veilleront à doter les jeunes d’une plus grande capacitØ d’adaptation aux mutations technologiques et Øcono-
miques et de qualifications correspondant aux besoins du marchØ du travail. Les États membres s’attacheront
en particulier à dØvelopper et moderniser leurs systŁmes de formation en alternance et de formation
professionnelle, le cas ØchØant en coopØration avec les partenaires sociaux, à Ølaborer des formations appro-
priØes permettant aux ØlŁves et aux enseignants d’acquØrir des connaissances et des compØtences informa-
tiques, à Øquiper les Øcoles en matØriel informatique et à faciliter l’accŁs des ØlŁves à l’Internet d’ici la fin de
2002.

� Promouvoir un marchØ du travail ouvert à tous

Nombre de groupes et de personnes ont des difficultØs particuliŁres à acquØrir les compØtences nØcessaires, à
accØder et à rester dans le marchØ du travail. Un ensemble cohØrent de politiques favorisant l’intØgration de ces
groupes et de ces personnes dans le monde du travail et permettant de lutter contre la discrimination est requis.
Chaque État membre:

� accordera une attention particuliŁre aux besoins des personnes handicapØes, des minoritØs ethniques et
d’autres groupes et personnes susceptibles d’Œtre dØfavorisØs et Ølaborera des politiques prØventives et
actives appropriØes afin de favoriser leur intØgration dans le marchØ du travail.

II. DØvelopper l’esprit d’entreprise

� Faciliter le dØmarrage et la gestion des entreprises

La crØation de nouvelles entreprises et la croissance des petites et moyennes entreprises (PME) sont indispensables
à la crØation d’emplois et au dØveloppement des possibilitØs de formation pour les jeunes. Ce processus doit Œtre
favorisØ, dans les États membres, en procØdant à une sensibilisation à l’esprit d’entreprise, au sein de la sociØtØ et
dans les programmes d’enseignement, en mettant en place une rØglementation claire, stable et fiable et en
amØliorant les conditions permettant le dØveloppement des marchØs de capital à risque et l’accŁs à ces marchØs.
Les États membres devraient Øgalement allØger et simplifier les charges administratives et fiscales qui pŁsent sur
les PME. Ce type de politique aidera aussi les États membres à essayer de traiter le problŁme du travail non
dØclarØ. À cette fin, les États membres:

� accorderont une attention particuliŁre à la rØduction sensible des frais gØnØraux et des charges administratives
des entreprises et plus spØcialement des PME, notamment lors de la crØation d’une entreprise et de
l’embauche de travailleurs supplØmentaires;

� encourageront le dØveloppement de l’activitØ indØpendante en examinant � avec l’objectif de les rØduire �
les obstacles pouvant exister, notamment dans les rØgimes fiscaux et de sØcuritØ sociale, au passage à l’activitØ
indØpendante et à la crØation de petites entreprises, et en favorisant la formation des chefs d’entreprise et des
futurs chefs d’entreprise et les services de soutien qui s’adressent spØcifiquement à eux.
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� Exploiter les nouvelles possibilitØs de crØation d’emplois

Si l’Union europØenne veut rØussir à relever le dØfi de l’emploi, toutes les sources potentielles d’emploi ainsi que
les nouvelles technologies et innovations doivent Œtre effectivement exploitØes. À cette fin, les États membres:

� favoriseront les mesures permettant d’exploiter complŁtement les possibilitØs offertes par la crØation
d’emplois à l’Øchelon local et dans l’Øconomie sociale, en particulier, dans les nouvelles activitØs liØes aux
besoins non encore satisfaits par le marchØ, en examinant � avec l’objectif de les rØduire � les obstacles qui
les freineraient. À cet Øgard, il est nØcessaire de mieux reconnaître et soutenir le rôle et la responsabilitØ des
autoritØs locales et rØgionales, d’autres partenaires aux niveaux local et rØgional ainsi que des partenaires
sociaux. Il convient en outre de tirer pleinement profit du rôle des services publics de l’emploi dans
l’identification des possibilitØs d’emploi locales et l’amØlioration du fonctionnement des marchØs du travail
locaux.

� mettront en place un cadre favorable à l’exploitation complŁte du potentiel d’emploi du secteur des services
et des services liØs à l’industrie, par exemple en exploitant le potentiel d’emploi de la sociØtØ de l’information
et du secteur de l’environnement, dans le but de crØer des emplois et d’en amØliorer la qualitØ.

� Rendre le systŁme fiscal plus favorable à l’emploi

et renverser la tendance à long terme à l’alourdissement de la fiscalitØ et des prØlŁvements obligatoires sur le
travail (qui sont passØs de 35 % en 1980 à plus de 42 % en 1995). Chaque État membre:

� se fixera, si nØcessaire et en tenant compte de son niveau actuel, un objectif de rØduction progressive de la
charge fiscale totale et, là oø cela est appropriØ, un objectif de rØduction progressive de la pression fiscale sur
le travail et des coßts non salariaux du travail � notamment sur le travail peu qualifiØ et faiblement
rØmunØrØ � sans mettre en cause l’assainissement des finances publiques et l’Øquilibre financier des systŁmes
de sØcuritØ sociale. Il examinera, le cas ØchØant, l’opportunitØ d’introduire une taxe sur l’Ønergie ou sur les
Ømissions polluantes ou toute autre mesure fiscale;

III. Encourager la capacitØ d’adaptation des entreprises et de leurs travailleurs

� Moderniser l’organisation du travail

Afin de promouvoir la modernisation de l’organisation du travail et des formes de travail, un partenariat solide
devrait Œtre Øtabli à tous les niveaux appropriØs (europØen, national, sectoriel, local et au niveau des entreprises):

� les partenaires sociaux sont invitØs à nØgocier et à mettre en �uvre, à tous les niveaux appropriØs, des
accords visant à moderniser l’organisation du travail, y compris des formules souples de travail, afin de rendre
les entreprises productives et compØtitives et d’atteindre l’Øquilibre nØcessaire entre souplesse et sØcuritØ. Les
thŁmes à aborder peuvent, par exemple, comprendre la formation et la reconversion, l’introduction des
technologies nouvelles, les nouvelles formes de travail et les questions liØes au temps de travail, comme
l’annualisation du temps de travail, la rØduction du temps de travail, la rØduction des heures supplØmentaires
et le dØveloppement du travail à temps partiel, ainsi que l’accŁs à la formation et aux interruptions de
carriŁre.

� chaque État membre examinera de son côtØ l’opportunitØ d’introduire dans sa lØgislation des types de
contrats plus adaptables pour tenir compte du fait que l’emploi revŒt des formes de plus en plus diverses.
Les personnes travaillant dans le cadre de contrats de ce type devraient, dans le mŒme temps, bØnØficier d’une
sØcuritØ suffisante et d’un meilleur statut professionnel, compatible avec les nØcessitØs des entreprises.

� Soutenir la capacitØ d’adaptation des entreprises

Afin de rehausser les niveaux de qualification au sein des entreprises, les États membres:

� rØexamineront et, le cas ØchØant, supprimeront les obstacles, notamment fiscaux, qui peuvent s’opposer à
l’investissement dans les ressources humaines et, le cas ØchØant, prØvoiront des incitations, fiscales ou autres,
pour dØvelopper la formation en entreprise; ils examineront aussi toute nouvelle rØglementation et reverront
le cadre rØglementaire actuel pour s’assurer qu’ils contribuent à la rØduction des obstacles à l’emploi et à
l’accroissement de la capacitØ du marchØ du travail de s’adapter aux changements structurels de l’Øconomie.

IV. Renforcer les politiques d’ØgalitØ des chances pour les femmes et les hommes

� Approche visant à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les femmes et les hommes

Les femmes continuent de se heurter à des problŁmes particuliers en ce qui concerne leur accŁs au marchØ de
l’emploi, leurs perspectives de carriŁre, leur revenu ainsi que la conciliation de leur vie familiale et de leur vie
professionnelle. Il importe donc, notamment:
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� de garantir aux femmes le bØnØfice des politiques actives du marchØ de l’emploi proportionnellement à leur
taux de chômage,

� de rØduire les effets dissuasifs des systŁmes d’imposition et d’indemnisation, à quelque niveau que ce soit, en
raison de leurs effets nØgatifs sur l’offre de main-d’�uvre fØminine,

� d’accorder une attention particuliŁre aux obstacles auxquels se heurtent les femmes qui souhaitent crØer de
nouvelles entreprises ou exercer une activitØ indØpendante,

� de veiller à ce que les femmes puissent bØnØficier des formules souples d’organisation du travail sur une base
volontaire. Dans cette optique, les États membres:

� adopteront une approche visant à l’intØgration de l’ØgalitØ des chances entre les hommes et les femmes
dans la mise en �uvre des lignes directrices des quatre piliers. Afin de pouvoir utilement Øvaluer les
progrŁs rØalisØs à cet Øgard, les États membres devront prØvoir des systŁmes et des procØdures appropriØs
pour la collecte des donnØes.

� S’attaquer à la discrimination entre hommes et femmes

Les États membres et les partenaires sociaux devraient traduire leur volontØ de promouvoir l’ØgalitØ des chances
en augmentant le taux d’emploi des femmes. Ils devraient Øgalement Œtre attentifs au dØsØquilibre dans la
reprØsentation des femmes ou des hommes dans certains secteurs d’activitØ et dans certaines professions, ainsi
qu’à l’amØlioration des perspectives de carriŁre des femmes. Les États membres:

� s’efforceront de rØduire l’Øcart entre le taux de chômage des femmes et celui des hommes en soutenant
activement une augmentation de l’emploi des femmes et ils prendront des mesures pour parvenir à une
reprØsentation ØquilibrØe des femmes et des hommes dans tous les secteurs d’activitØ et toutes les professions.
Ils prendront aussi des mesures positives pour promouvoir l’ØgalitØ de rØmunØration pour un mŒme travail
ou des ta¼ches Øquivalentes, et pour rØduire les Øcarts de revenu entre les femmes et les hommes. Afin de
rØduire les inØgalitØs entre les hommes et les femmes, les États membres envisageront aussi d’avoir plus
souvent recours à des mesures visant à amØliorer la condition des femmes.

� Concilier vie professionnelle et vie familiale

Les politiques en matiŁre d’interruption de carriŁre, de congØ parental, de travail à temps partiel et de formules
souples de travail qui vont dans le sens des intØrŒts des employeurs comme des travailleurs revŒtent une
importance particuliŁre pour les femmes et les hommes. La mise en �uvre des diverses directives et des
accords des partenaires sociaux en la matiŁre devrait Œtre accØlØrØe et faire l’objet d’un suivi rØgulier. Il faut
disposer en suffisance de services de qualitØ en matiŁre d’accueil des enfants et des autres personnes à charge, afin
de favoriser l’entrØe et le maintien des femmes et des hommes sur le marchØ du travail. Un partage Øquitable des
responsabilitØs familiales est essentiel à cet Øgard. Afin de renforcer l’ØgalitØ des chances, les États membres et les
partenaires sociaux:

� Ølaboreront, appliqueront et encourageront des politiques favorables à la famille, y compris la mise en place
de services d’accueil abordables, accessibles et de bonne qualitØ pour les enfants et les autres personnes à
charge, ainsi que de rØgimes de congØ parental et d’autres types de congØ.

� Faciliter la rØintØgration dans la vie active

Les personnes qui reviennent sur le marchØ du travail aprŁs une absence peuvent se trouver dans une situation oø
leurs qualifications sont dØpassØes et oø elles Øprouvent des difficultØs à accØder à la formation. Les États
membres:

� accorderont une attention particuliŁre au cas des femmes et des hommes qui envisagent de rØintØgrer la vie
active rØmunØrØe aprŁs une absence et, dans ce but, ils examineront les moyens de supprimer progressive-
ment les obstacles qui freinent cette rØintØgration.
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Proposition de dØcision du Parlement europØen et du Conseil portant sur la mise en �uvre d’un
programme de formation pour les professionnels de l’industrie europØenne des programmes

audiovisuels

(MEDIA � Formation) (2001-2005)

(2000/C 150 E/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 658 final � 1999/0275(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 28 janvier 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 150, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

agissant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) La Commission a organisØ, en collaboration avec la PrØsi-
dence britannique, la confØrence audiovisuelle europØenne
«DØfis et opportunitØs de l’Łre numØrique», à Birmingham
du 6 au 8 avril 1998. Le processus de consultation a
soulignØ la nØcessitØ de disposer d’un programme de
formation amØliorØ dans le secteur audiovisuel, concentrØ
sur tous les nouveaux aspects de l’Łre numØrique.

(2) Le Conseil «Culture et Audiovisuel» du 28 mai 1998, a
pris note des conclusions finales de la confØrence audio-
visuelle europØenne «DØfis et OpportunitØs de l’Łre numØ-
rique» et a souhaitØ que soient dØveloppØes de nouvelles
modalitØs pour encourager une industrie des programmes
forte et concurrentielle.

(3) Le Rapport du Groupe de RØflexion à Haut Niveau sur la
Politique Audiovisuelle du 26 octobre 1998, intitulØ
«L’Łre numØrique et la politique audiovisuelle europØenne»
conclut qu’il convient, dans cet environnement, de
renforcer tant l’apprentissage que la formation continue
dans le secteur audiovisuel.

(4) Dans la Communication de la Commission au Parlement
europØen et au Conseil des Ministres intitulØe «La politique
audiovisuelle: les prochaines Øtapes», la Commission
reconnaît l’impact considØrable sur l’emploi que l’Łre
numØrique aura dans l’industrie audiovisuelle (1).

(5) Le Livre vert sur la «Convergence des secteurs des tØlØ-
communications, des mØdias et de la technologie de
l’information, et ses implications pour la rØglementation»
reconnaît que l’Ømergence de nouveaux services suscitera
la crØation de nouveaux emplois; l’adaptation aux
nouveaux marchØs nØcessite du personnel formØ à l’utili-
sation des nouvelles technologies (2).

(6) La consultation publique sur le livre vert menØe par la
Commission a confirmØ la demande d’une formation
professionnelle spØcialisØe adaptØe aux besoins du
marchØ (3).

(7) Dans ses conclusions du 27 septembre 1999 concernant
les rØsultats de la consultation publique relative au livre
vert (4), le Conseil a invitØ la Commission à tenir compte
des rØsultats de la consultation au moment d’Ølaborer des
propositions de mesures pour le renforcement du secteur
europØen de l’audiovisuel, y compris le secteur multi-
mØdia.

(8) Le Conseil europØen extraordinaire sur l’emploi tenu à
Luxembourg les 20 et 21 novembre 1997 a reconnu
que l’Øducation permanente et la formation profession-
nelle peuvent apporter une contribution importante aux
politiques de l’emploi des États membres afin d’amØliorer
l’aptitude à l’emploi, l’adaptabilitØ et l’esprit d’entreprise et
de promouvoir l’ØgalitØ des chances.

(9) Dans son Rapport au Conseil europØen sur Les Perspec-
tives d’Emplois dans la SociØtØ de l’Information (5), la
Commission constate un fort potentiel de crØation
d’emploi liØ aux nouveaux services audiovisuels.

(10) La Commission a mis en �uvre un «Programme d’action
pour encourager le dØveloppement de l’industrie audiovi-
suelle europØenne (MEDIA) (1991-1995)», arrŒtØ par la
dØcision 90/685/CEE du Conseil (6), programme qui
comprend notamment un soutien aux activitØs de forma-
tion pour amØliorer les compØtences professionnelles des
personnes travaillant dans l’industrie audiovisuelle de
programme.
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(11) La stratØgie communautaire de dØveloppement et du
renforcement de l’industrie audiovisuelle europØenne a
ØtØ confirmØe dans le cadre du Programme MEDIA II,
arrŒtØ par la dØcision 95/563/CE du Conseil (1), et par la
dØcision 95/564/CE du Conseil (2). Il convient, en prenant
appui sur les acquis de ce programme, d’en assurer le
prolongement en tenant compte des rØsultats obtenus.

(12) Le rapport de la Commission sur les rØsultats obtenus
dans le cadre du programme MEDIA II (1996-2000), du
1er janvier 1996 au 30 juin 1998, considŁre que le
programme rØpond au principe de subsidiaritØ des fonds
communautaires, par rapport aux fonds nationaux,
puisque le domaine d’intervention de MEDIA II complŁte
le rôle traditionnellement prØpondØrant des mØcanismes
nationaux (3).

(13) La Commission a reconnu l’impact positif du Programme
MEDIA II sur l’emploi dans l’audiovisuel dans sa commu-
nication sur les Politiques Communautaires en Faveur de
l’Emploi (4).

(14) L’Ømergence d’un marchØ europØen de l’audiovisuel exige
des compØtences professionnelles adaptØes à la nouvelle
dimension du marchØ, notamment dans le domaine de
la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale de
l’audiovisuel, et à l’usage des technologies nouvelles aux
stades de la conception, du dØveloppement, de la produc-
tion, de la distribution, de la commercialisation et de la
transmission de programmes.

(15) Il convient de doter les professionnels des compØtences
professionnelles leur permettant de profiter pleinement
de la dimension europØenne et internationale du marchØ
des programmes audiovisuels et de les inciter à dØvelopper
des projets rØpondant aux besoins de ce marchØ.

(16) L’ØgalitØ des chances est un principe fondamental dans les
politiques de la CommunautØ, qui doit Œtre pris en compte
dans la mise en �uvre du prØsent programme.

(17) La formation initiale des professionnels doit comprendre
des contenus indispensables en matiŁre Øconomique, juri-
dique et technologique et l’Øvolution rapide des ces
matiŁres rend nØcessaires des actions de formation perma-
nente.

(18) Il convient d’encourager la mise en rØseau des centres de
formation professionnelle afin de faciliter l’Øchange de
savoir-faire.

(19) Le soutien de la formation professionnelle doit tenir
compte des objectifs structurels tels que le dØveloppement
du potentiel pour la crØation, la production, la commer-
cialisation et la distribution dans les pays ou les rØgions
oø la capacitØ de production audiovisuelle est faible et/ou
à aire linguistique restreinte.

(20) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ figurant à l’article 5 du traitØ, Øtant

donnØ que les objectifs de l’action proposØe concernant la
mise en �uvre d’une politique de formation profession-
nelle ne peuvent pas Œtre rØalisØs par les États membres
compte tenu notamment des partenariats transnationaux à
Øtablir entre les centres de formation, les actions nØces-
saires à leur rØalisation doivent Œtre mises en �uvre par la
CommunautØ gra¼ce à la dimension transnationale des
actions communautaires et des mesures. La prØsente dØci-
sion est limitØe au minimum exigØ pour rØaliser ces objec-
tifs et ne va pas au-delà de ce qui est nØcessaire de rØaliser
ces objectifs.

(21) Les mesures prØvues dans le cadre de ce programme sont
toutes dirigØes vers un objectif de coopØration transnatio-
nale qui apporte une valeur ajoutØe aux actions dØvelop-
pØes dans les États membres, conformØment au principe
de subsidiaritØ susmentionnØ.

(22) Les pays associØs de l’Europe centrale et orientale, les pays
membres de l’AELE membres de l’accord EEE, Chypre,
Malte, et la Turquie ont une vocation reconnue à parti-
ciper aux programmes communautaires sur la base des
crØdits supplØmentaires et conformØment aux procØdures
à convenir avec ces pays. Les pays europØens parties à la
convention du Conseil de l’Europe sur la tØlØvision trans-
frontiŁre appartiennent à l’espace audiovisuel europØen et
peuvent donc, s’ils le souhaitent, et compte tenu des
considØrations budgØtaires ou d’autres prioritØs de leurs
industries audiovisuelles, participer au programme ou
bØnØficier d’une formule de coopØration limitØe, sur la
base des crØdits supplØmentaires, conformØment aux
procØdures devant Œtre dØterminØes dans des accords
entre les parties concernØes.

(23) L’ouverture du Programme aux pays tiers europØens
pourra Œtre soumise à un examen prØalable de la compa-
tibilitØ de leur lØgislation nationale avec l’acquis commu-
nautaire; en particulier, du deuxiŁme alinØa de l’article 6,
paragraphe 1, de la directive 89/552/CEE du Conseil (5),
du 30 octobre 1989 visant à la coordination de certaines
dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives
des États membres relatives à l’exercice d’activitØs de
radio-diffusion tØlØvisuelle, modifiØe par la directive
97/36/CE du Parlement europØen et du Conseil (6).

(24) La coopØration dans le secteur de la formation profession-
nelle des instituts europØens de formation et de ceux
existants dans les pays tiers, sur la base d’intØrŒts
communs, est susceptible de crØer une plus-value pour
l’industrie europØenne de l’audiovisuel; la coopØration
sera dØveloppØe sur la base de crØdits supplØmentaires et
conformØment aux procØdures à convenir dans des
accords entre les parties concernØes.

(25) Il est nØcessaire, afin de renforcer la plus-value de l’action
communautaire, de garantir, à tous les niveaux, la cohØ-
rence et la complØmentaritØ entre les actions mises en
�uvre dans le cadre de la prØsente dØcision et d’autres
interventions communautaires; il est souhaitable de coor-
donner les activitØs fixØes par le programme avec celles
dØployØes par les organisations internationales, telles que
le Conseil de l’Europe.
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(26) Cette dØcision Øtablit, pour l’ensemble de la durØe du
programme, une enveloppe financiŁre qui constitue la
rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 1 de la dØclaration
du Parlement europØen, du Conseil et de la Commission
du 6 mars 1995 (1), pour l’autoritØ budgØtaire dans le
cadre de la procØdure budgØtaire annuelle.

(27) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (2), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision;

DÉCIDENT:

Article premier

Un programme de formation professionnelle ci-aprŁs dØnommØ
«programme», est instituØ pour une pØriode allant du 1er

janvier 2001 au 31 dØcembre 2005.

Ce programme, vise à donner aux professionnels de l’industrie
audiovisuelle les compØtences nØcessaires pour leur permettre
de tirer pleinement parti de la dimension europØenne et inter-
nationale du marchØ et de l’utilisation des nouvelles technolo-
gies.

Article 2

1. Les objectifs du programme sont les suivants:

a) RØpondre aux besoins de l’industrie et favoriser sa compØ-
titivitØ en amØliorant la formation professionnelle continue
des professionnels de l’audiovisuel afin de leur donner les
connaissances et les compØtences nØcessaires à la prise en
compte du marchØ europØen et des autres marchØs, notam-
ment dans le domaine de:

� l’application des nouvelles technologies, notamment
numØriques, pour la production de programmes audio-
visuels à haute valeur ajoutØe commerciale et artistique;

� la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale, y
compris les rŁgles juridiques et les techniques de finan-
cement de la production et de la distribution de
programmes audiovisuels;

� les techniques d’Øcriture de scØnarios.

Une attention particuliŁre sera accordØe aux opportunitØs de
formation à distance et d’innovation pØdagogique offertes
par le dØveloppement de technologies on-line.

Certaines initiatives de formation initiale dans lesquelles le
secteur industriel est directement impliquØ, tel que des
masters, peuvent aussi Œtre soutenues dans les cas oø
aucun autre soutien communautaire n’est disponible et

dans des domaines qui ne font pas l’objet de mesures de
soutien au niveau national.

b) Encourager la coopØration et les Øchanges de savoir-faire par
la mise en rØseau entre les partenaires concernØs par la
formation: les institutions de formation, le secteur profes-
sionnel et les entreprises, et par le dØveloppement de la
formation des formateurs.

Il s’agira en particulier d’encourager la mise en place
progressive de rØseaux entre les activitØs et les institutions
de formation existantes.

2. Pour la rØalisation des objectifs dØfinis au paragraphe 1,
point a), premier alinØa et point b), une attention particuliŁre
devra Œtre portØe aux besoins spØcifiques des pays ou des
rØgions à faible capacitØ de production et/ou à aire linguistique
et gØographique restreinte, ainsi qu’au dØveloppement d’un
secteur de production et de distribution europØenne indØpen-
dantes, et notamment des petites et moyennes entreprises.

3. Les objectifs dØfinis au paragraphe 1 sont mis en �uvre
selon les modalitØs indiquØes en annexe.

Article 3

Afin d’obtenir le degrØ le plus ØlevØ de coordination, la
Commission veillera à ce que s’Øtablisse une collaboration
entre les activitØs de formation et les projets de dØveloppement
soutenus dans le cadre du programme MEDIA Plus. Dans ce
contexte, l’information concernant les mØcanismes de soutien
offerts par le programme sera communiquØe aux professionnels
participant aux activitØs de formation continue.

Article 4

1. Les bØnØficiaires d’un soutien communautaire qui partici-
pent à la mise en �uvre des actions telles que dØfinies en
annexe doivent assurer une partie substantielle du financement,
au moins Øgale à 50 %, sous rØserve de dispositions spØcifiques
figurant en annexe.

2. Les bØnØficiaires d’un soutien communautaire doivent
assurer qu’une majoritØ des participants à une action de forma-
tion est d’une nationalitØ diffØrente de celle du pays oø a lieu la
formation.

3. La Commission s’assure que, dans la mesure du possible,
au moins 10 % des fonds disponibles annuellement, soient
rØservØs à des activitØs nouvelles.

4. Le financement communautaire est dØterminØ en fonction
des coßts et de la nature de chacune des actions envisagØes.

5. L’enveloppe financiŁre pour l’exØcution du prØsent
programme, pour la pØriode visØe à l’article 1er, est de 50
millions d’Euros.

6. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.
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Article 5

La Commission est chargØe de la mise en �uvre du
Programme, selon la procØdure visØe à l’article 6, paragraphe
2 et selon les modalitØs fixØes en annexe.

Article 6

1. La Commission est assistØe par un comitØ (ComitØ
MEDIA) composØ de reprØsentants des États membres et
prØsidØ par le reprØsentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3 et de l’article 8 de celle-ci.

Article 7

1. Le programme est ouvert à la participation des pays
associØs de l’Europe centrale et orientale conformØment aux
conditions fixØes dans les accords d’association ou leurs proto-
coles additionnels relatifs à la participation à des programmes
communautaires conclus ou à conclure avec ces pays.

2. Le programme est ouvert à la participation de Chypre, de
Malte, de la Turquie et des pays de l’AELE membres de l’accord
EEE sur la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux
procØdures à convenir avec ces pays.

3. Le programme est ouvert à la participation des pays
Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la tØlØvision
transfrontiŁre autres que ceux visØs aux paragraphes 1 et 2, sur
la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux condi-
tions à convenir dans des accords entre les parties concernØes.

4. L’ouverture du Programme aux pays tiers europØens visØs
aux paragraphes 1, 2 et 3 pourra Œtre soumise à un examen
prØalable de la compatibilitØ de leur lØgislation nationale avec
l’acquis communautaire, y compris avec l’article 6, paragraphe
1, deuxiŁme alinØa, de la directive 89/552/CEE.

5. Le programme est Øgalement ouvert à la coopØration avec
d’autres pays tiers sur la base de crØdits supplØmentaires et de
modalitØs spØcifiques à convenir dans des accords entre les
parties concernØes. Les pays tiers europØens visØs au para-
graphe 3 qui ne souhaiteraient pas bØnØficier d’une pleine
participation au programme peuvent bØnØficier d’une coopØra-
tion dans les conditions prØvues au prØsent paragraphe.

Article 8

1. La Commission garantit que les actions prØvues par la
prØsente dØcision font l’objet d’une Øvaluation a priori, d’un
suivi et d’une Øvaluation a posteriori.

2. Les bØnØficiaires sØlectionnØs soumettent un rapport
annuel à la Commission.

3. Au terme de la rØalisation des projets, la Commission
Øvalue la façon dont ils ont ØtØ menØs et l’impact de leur
rØalisation afin de mesurer si les objectifs fixØs à l’origine ont
ØtØ atteints.

4. La Commission prØsente au Parlement europØen, au
Conseil, au ComitØ Øconomique et social et au ComitØ des
rØgions un rapport d’Øvaluation sur l’impact et l’efficacitØ du
Programme, sur la base des rØsultats aprŁs deux ans de mise en
�uvre.

Ce rapport est accompagnØ, le cas ØchØant, de toute proposi-
tion d’ajustement, y compris budgØtaire.

5. Au terme de l’exØcution du programme, la Commission
prØsente au Parlement europØen, au Conseil, au ComitØ Øcono-
mique et social et au ComitØ des rØgions un rapport sur la mise
en �uvre et les rØsultats du programme.

Article 9

La prØsente dØcision entre en vigueur le 1er janvier 2001.
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ANNEXE

1. ACTIONS À METTRE EN APPLICATION

Le programme vise, en appui et en complØment des actions des États membres, à permettre aux professionnels
de s’adapter à la dimension du marchØ, notamment europØen, de l’audiovisuel, en promouvant la formation
professionnelle dans le domaine de la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale, y compris les rŁgles
juridiques, la distribution et le marketing, ainsi que dans le domaine des technologies nouvelles (y compris
pour la sauvegarde et la valorisation du patrimoine filmique et audiovisuel europØen) et les techniques d’Øcriture
de scØnario.

1.1. Formation aux nouvelles technologies

Cette formation vise à dØvelopper la capacitØ d’utilisation, pour les professionnels, des techniques de crØation
avancØes, notamment dans les domaines de l’animation, de l’infographie, du multimØdia et de l’interactivitØ.

Les actions proposØes consistent à:

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de formation aux nouvelles technologies de l’audio-
visuel, en complØment aux actions des États membres;

� mettre en rØseau les actions de formation, faciliter les Øchanges de formateurs et de professionnels en
octroyant des bourses, en organisant des stages en entreprises implantØes dans d’autres États membres et
en contribuant à la formation des formateurs et notamment l’enseignement à distance, en favorisant les
Øchanges et les partenariats associant les pays et les rØgions à faible capacitØ de production et/ou à aire
linguistique et gØographique restreinte.

1.2. Formation à la gestion Øconomique, financiŁre et commerciale

Cette formation vise à dØvelopper la capacitØ des professionnels à apprØhender et utiliser la dimension euro-
pØenne dans les secteurs du dØveloppement, de la production, du marketing et de la distribution/diffusion des
programmes audiovisuels.

Les actions proposØes consistent à:

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de formation à la gestion en complØment des actions
des États membres et en soulignant la dimension europØenne,

� mettre en rØseau les actions de formation, faciliter les Øchanges de professionnels en octroyant des bourses,
en organisant des stages en entreprises implantØes dans d’autres États membres et en contribuant à la
formation des formateurs et notamment l’enseignement à distance, en favorisant les Øchanges et les parte-
nariats associant les pays et les rØgions à faible capacitØ de production et/ou à aire linguistique et gØogra-
phique restreinte.

1.3. Techniques d’Øcriture de scØnario

Cette formation est destinØe aux scØnaristes expØrimentØs afin d’amØliorer leur capacitØ de dØvelopper des
techniques basØes à la fois sur les mØthodes traditionnelle et interactives d’Øcriture.

Les actions consisteront à:

� promouvoir l’Ølaboration et la mise à jour des modules de formation portant sur l’identification de publics
cibles; l’Ødition et le dØveloppement de scØnarios pour un public international; les relations entre le scØna-
riste, l’Øditeur du scØnario, le producteur et le distributeur;

� encourager les Øchanges et les partenariats entre pays et rØgions de faible capacitØ de production et/ou dont
la zone linguistique et/ou gØographique est limitØe.

1.4. RØseaux d’activitØs de formation

L’objectif est d’encourager les institutions et/ou activitØs existantes dans le domaine de la formation continue à
intensifier la coordination de leurs activitØs de maniŁre à mettre en place des rØseaux europØens.

1.5. ActivitØs de formation initiale

Dans certains domaines de formation initiale oø aucun autre financement communautaire ou national ne peut
intervenir, des activitØs peuvent Œtre soutenues. Celles-ci, en particulier, peuvent Œtre des masters dans lesquels
existe en lien avec l’industrie sous forme de partenariat et/ou de stages.

FR30.5.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 150 E/63



2. PROCÉDURE DE MISE EN �UVRE

2.1. Approche

Pour la rØalisation du programme, la Commission opØrera en Øtroite collaboration avec les États membres. Elle
consultera Øgalement les partenaires concernØs. Elle veillera à ce que la participation des professionnels reflŁte de
façon ØquilibrØe la diversitØ culturelle europØenne.

Elle encouragera les concepteurs de modules de formation à coopØrer avec les institutions, le secteur profes-
sionnel et les entreprises dans l’Ølaboration de leurs actions.

Elle facilitera l’accueil de stagiaires, notamment de ceux en provenance de pays et de rØgions à faible capacitØ de
production et/ou à aire linguistique et gØographique restreinte.

2.2. Contribution communautaire

Le cofinancement communautaire des coßts totaux de formation se situe dans le cadre d’un financement
commun avec des partenaires publics et/ou privØs, en rŁgle gØnØrale dans la limite de 50 %. Cette proportion
peut Œtre portØe à 60 % pour des actions de formation situØes dans des pays ou rØgions à faible capacitØ de
production audiovisuelle et/ou à aire gØographique et linguistique restreinte.

La procØdure visØe à l’article 6, paragraphe 2 est appliquØe pour dØterminer l’affectation des financements pour
chaque type d’action inscrite au point 1.

ConformØment aux rŁgles de financement communautaire et en application de la procØdure visØe à l’article 6,
paragraphe 2, la Commission Øtablira un ensemble de rŁgles de financement afin de fixer le plafond d’inter-
vention pour chaque activitØ de formation continue et par professionnel formØ.

Les concepteurs de modules et les centres de formation les intØgrant seront choisis par appels à propositions.

La Commission assurera, dans la mesure du possible, qu’au moins 10 % des fonds disponibles chaque annØe
soient allouØes à des activitØs nouvelles.

2.3. Mise en application

2.3.1. La Commission met en �uvre le programme. Elle peut, à cette fin, faire appel à la collaboration de consultants
ainsi qu’à des bureaux d’assistance technique qui seront choisis, suite à une procØdure d’appel d’offres, sur la base
de leur expertise sectorielle. L’assistance technique sera financØe sur le budget du programme. La Commission
pourra Øgalement conclure, selon la procØdure visØe à l’article 6, paragraphe 2, des partenariats sur des
opØrations ad hoc avec des organismes spØcialisØs, tels qu’Eureka Audiovisuel, pour mettre en �uvre des
actions conjointes rØpondant aux objectifs du Programme dans le domaine de la formation.

La Commission assure la sØlection dØfinitive des bØnØficiaires du programme et dØcide des soutiens financiers à
accorder, dans le cadre de l’article 5.

Pour la rØalisation du programme, en particulier l’Øvaluation des projets bØnØficiaires de financements du
programme et les actions de mise en rØseau, la Commission veillera à s’entourer des compØtences d’experts
reconnus du secteur audiovisuel dans le domaine de la formation, du dØveloppement, de la production, de la
distribution et de la promotion.

2.3.2. La Commission, par des actions appropriØes, informe sur les possibilitØs offertes par le Programme, et en assure
sa promotion.

En particulier, la Commission et les États membres prennent les dispositions nØcessaires, en poursuivant les
activitØs du rØseau des MEDIA Desks et Antennes MEDIA, et en veillant au renforcement des compØtences
professionnelles de ceux-ci, pour:

� assurer l’information et la promotion du programme;

� encourager la plus grande participation de professionnels aux actions du programme;

� assister les professionnels dans la prØsentation de leurs projets à soumettre aux appels à proposition;

� favoriser les coopØrations transfrontaliŁres entre professionnels;

� assurer un relais avec les diffØrentes institutions de soutien des États membres en vue d’une complØmentaritØ
des actions de ce programme avec les mesures nationales de soutien.
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Proposition de dØcision du Conseil portant sur la mise en �uvre d’un programme d’encourage-
ment au dØveloppement, à la distribution et à la promotion des �uvres audiovisuelles europØennes

(MEDIA Plus � DØveloppement, Distribution et Promotion) (2001-2005)

(2000/C 150 E/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 658 final � 1999/0276(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 28 janvier 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 157, paragraphe 3,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) La Commission a organisØ en collaboration avec la PrØsi-
dence britannique la confØrence europØenne de l’audiovi-
suel «DØfis et opportunitØ de l’Łre numØrique», à
Birmingham, du 6 au 8 avril 1998. Cette consultation a
fait apparaître le besoin d’un programme renforcØ de
soutien à l’industrie europØenne de l’audiovisuel, notam-
ment dans le domaine du dØveloppement, de la distribu-
tion et de la promotion d’�uvres audiovisuelles euro-
pØennes. À l’Łre digitale les activitØs dans le domaine de
l’audiovisuel contribuent à la crØation de nouveaux
emplois, en particulier dans la production et dans la diffu-
sion de contenus audiovisuels.

(2) Le Conseil «Culture et Audiovisuel» du 28 mai 1998, en
approuvant les rØsultats de la ConfØrence europØenne de
l’audiovisuel de Birmingham, a soulignØ l’opportunitØ
d’encourager le dØveloppement d’une industrie euro-
pØenne de programmes audiovisuels forte et compØtitive,
notamment en prenant en considØration la diversitØ cultu-
relle europØenne et les conditions particuliŁres des zones
linguistiques restreintes.

(3) Le Rapport du Groupe de RØflexion à Haut Niveau sur la
Politique Audiovisuelle du 26 octobre 1998 intitulØ «L’Ere
NumØrique et la Politique Audiovisuelle EuropØenne»
reconnaît la nØcessitØ de renforcer les mesures de
soutien en faveur de l’industrie cinØmatographique et
audiovisuelle, notamment en dotant le Programme
MEDIA de ressources correspondant à l’ampleur et à
l’importance stratØgique de l’industrie.

(4) La communication de la Commission au Parlement euro-
pØen et au Conseil des Ministres intitulØe «La politique

audiovisuelle: les prochaines Øtapes» (1) reconnaît la nØces-
sitØ d’un soutien public accru, notamment au niveau
communautaire, en vue de renforcer la compØtitivitØ du
secteur audiovisuel europØen.

(5) Le livre vert sur la «Convergence des secteurs des tØlØcom-
munications, des mØdias et des technologies de l’informa-
tion (2), et les implications pour la rØglementation»
souligne le risque d’une pØnurie de contenus de qualitØ
pour le marchØ de la tØlØvision numØrique et analogique.

(6) La consultation publique sur le livre vert (3) menØe par la
Commission a rØvØlØ la nØcessitØ de crØer un cadre favo-
rable à la distribution et à la promotion de contenus
audiovisuels europØens pour les mØdias traditionnels et
nouveaux dans un environnement numØrique.

(7) Dans ses conclusions du 27 septembre 1999 concernant
les rØsultats de la consultation publique relative au livre
vert sur la convergence (4), le Conseil a invitØ la Commis-
sion à tenir compte des rØsultats de la consultation au
moment d’Ølaborer des propositions de mesures pour le
renforcement du secteur europØen de l’audiovisuel, y
compris le secteur multimØdia.

(8) La Commission a mis en �uvre un «Programme d’action
pour encourager le dØveloppement de l’industrie audiovi-
suelle europØenne (Media) (1991-1995)», arrŒtØ par la dØci-
sion 90/685/CEE du Conseil (5), comportant notamment
des actions destinØes à soutenir le dØveloppement et la
distribution d’�uvres audiovisuelles europØennes.

(9) La stratØgie communautaire de dØveloppement et du
renforcement de l’industrie audiovisuelle europØenne a
ØtØ confirmØe dans le cadre du Programme MEDIA II
(1996-2000), arrŒtØ par la dØcision 95/563/CE du
Conseil (6), et par la dØcision 95/564/CE du Conseil (7); il
convient, sur la base des acquis de ce programme, d’en
assurer le prolongement en tenant compte des rØsultats
obtenus.
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(10) Le Rapport de la Commission, sur les rØsultats obtenus
dans le cadre du programme MEDIA II (1996-2000), du
1er janvier 1996 au 30 juin 1998 (1), rØvŁle que le
Programme rØpond à la nØcessaire subsidiaritØ des aides
communautaires par rapport aux aides nationales, les axes
d’intervention du Programme MEDIA Øtant complØmen-
taires des axes traditionnels des mØcanismes nationaux.

(11) Il est nØcessaire de tenir compte des aspects culturels du
secteur de l’audiovisuel conformØment à l’article 151 du
traitØ.

(12) L’Ømergence d’un marchØ europØen de l’audiovisuel
requiert le dØveloppement et la production d’�uvres euro-
pØennes, à savoir d’�uvres originaires d’États membres
ainsi que d’oeuvres originaires de pays tiers europØens
participant au programme MEDIA Plus ou disposant
d’un cadre de coopØration avec celui-ci respectant les
conditions dØfinies à l’article 6 de la directive 89/552/CEE
du Conseil du 31 octobre 1989 visant à la coordination de
certaines dispositions lØgislatives, rØglementaires et admi-
nistratives des États membres relatives à l’exercice d’acti-
vitØs de radio-diffusion tØlØvisuelle (2) modifiØe par la
directive 97/36/CE du Parlement europØen et du
Conseil (3).

(13) La compØtitivitØ de l’industrie audiovisuelle des
programmes requiert l’usage de technologies nouvelles
au stade du dØveloppement, de la production et de la
distribution des programmes. Il convient par consØquent
d’assurer une coordination appropriØe et efficace avec les
actions entreprises dans le domaine des nouvelles techno-
logies, notamment le CinquiŁme Programme Cadre de la
CommunautØ europØenne pour des actions de recherche,
de dØveloppement technologique et de dØmonstration
(1998-2002) adoptØ par la dØcision 182/1999/CE du
Parlement europØen et du Conseil (4).

(14) Dans son Rapport au Conseil europØen sur Les Perspec-
tives d’Emplois dans la SociØtØ de l’Information (5), la
Commission constate un fort potentiel de crØation
d’emplois liØ aux nouveaux services audiovisuels.

(15) La Commission a reconnu l’impact positif du Programme
MEDIA II sur l’emploi dans l’audiovisuel lors de sa
communication sur les Politiques Communautaires en
Faveur de l’Emploi (6).

(16) Il convient d’amØliorer les conditions de distribution
d’�uvres cinØmatographiques europØennes sur le marchØ
europØen et international. Il est nØcessaire d’encourager la

coopØration entre distributeurs internationaux, distribu-
teurs nationaux, exploitants et producteurs, et de soutenir
les initiatives concertØes permettant des actions
communes pour une programmation europØenne.

(17) Il convient d’amØliorer les conditions de la diffusion tØlØ-
visuelle des �uvres europØennes sur le marchØ, europØen
et international. Il est nØcessaire d’encourager la coopØra-
tion entre radiodiffuseurs tels que dØfinis à l’article 2 de la
directive 89/552/CEE, distributeurs internationaux et
producteurs.

(18) Il convient de faciliter l’accŁs au marchØ des entreprises de
production et de distribution indØpendantes europØennes,
ainsi que la promotion tant des �uvres que des entre-
prises europØennes du secteur audiovisuel.

(19) Il convient d’amØliorer l’accŁs du public au patrimoine
audiovisuel europØen, notamment à travers sa numØrisa-
tion et sa mise en rØseau au niveau europØen.

(20) Les pays associØs d’Europe centrale et orientale, ainsi que
Chypre, Malte, la Turquie et les pays de l’AELE membres
de l’accord EEE ont une vocation reconnue à participer
aux programmes communautaires, sur la base de crØdits
supplØmentaires, conformØment aux procØdures à
convenir avec ces pays.

(21) Les autres pays europØens parties à la Convention du
Conseil de l’Europe sur la tØlØvision transfrontiŁre font
partie intØgrante de l’espace audiovisuel europØen et ont
donc vocation à participer au prØsent programme, sur la
base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux condi-
tions à convenir dans les accords entre les parties concer-
nØes. Ces pays doivent pouvoir, s’ils le souhaitent, en
fonction de considØrations budgØtaires ou de prioritØs de
leurs industries audiovisuelles, participer au programme
ou bØnØficier d’une formule de coopØration plus limitØe,
sur la base de crØdits supplØmentaires et de modalitØs
spØcifiques à convenir entre les parties concernØes.

(22) La coopØration avec des pays tiers non-europØens dØve-
loppØe sur la base d’intØrŒts mutuels et ØquilibrØs peut
permettre de dØgager une plus value pour l’industrie
audiovisuelle europØenne en matiŁre de promotion,
d’accŁs au marchØ, de distribution, de diffusion et d’exploi-
tation des �uvres europØennes dans ces pays; une telle
coopØration doit Œtre dØveloppØe sur la base de crØdits
supplØmentaires et de modalitØs spØcifiques à convenir
dans des accords entre les parties concernØes.

(23) Un montant de rØfØrence financiŁre, au sens du point 2 de
la dØclaration du Parlement europØen, du Conseil et de la
Commission du 6 mars 1995 (7) est insØrØ dans la
prØsente dØcision pour l’ensemble de la durØe du
programme, sans que cela n’affecte les compØtences de
l’autoritØ budgØtaire dØfinies par le traitØ.

FRC 150 E/66 Journal officiel des CommunautØs europØennes 30.5.2000

(1) COM(1999) 91 final du 16.3.1999.
(2) JO L 298 du 17.10.1989, p. 23.
(3) JO L 202 du 30.7.1997, p. 60.
(4) JO L 26 du 1.2.1999, p. 1.
(5) COM(1998) 590 final.
(6) COM(1999) 167 final. (7) JO C 102 du 4.4.1996, p. 4.



(24) ConformØment à l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1), il convient que les mesures nØcessaires pour la
mise en �uvre de la prØsente dØcision soient arrŒtØes
selon la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de
ladite dØcision,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Un programme d’encouragement au dØveloppement, à la
distribution et à la promotion des �uvres audiovisuelles euro-
pØennes à l’intØrieur et à l’extØrieur de la CommunautØ, ci-aprŁs
dØnommØ «programme», est instituØ. Il vise à renforcer l’indus-
trie audiovisuelle europØenne, pour une pØriode allant du 1er

janvier 2001 au 31 dØcembre 2005.

2. Les objectifs du programme sont les suivants:

a) l’amØlioration de la compØtitivitØ de l’industrie audiovisuelle
europØenne sur le marchØ europØen et international, en
soutenant le dØveloppement, la distribution et la promotion
des �uvres audiovisuelles europØennes, en tenant compte du
dØveloppement des nouvelles technologies;

b) le respect de la diversitØ linguistique et culturelle euro-
pØenne;

c) la mise en valeur du patrimoine audiovisuel europØen, en
particulier sa numØrisation et sa mise en rØseau;

d) le dØveloppement du secteur audiovisuel dans les pays ou les
rØgions à faible capacitØ de production audiovisuelle et/ou à
aire gØographique et linguistique restreinte;

e) le renforcement d’un secteur de production et de distribu-
tion, notamment des petites et moyennes entreprises.

Ces objectifs sont mis en oeuvre selon les modalitØs indiquØes
en annexe.

Article 2

Dans le secteur du dØveloppement, les objectifs spØcifiques du
programme sont les suivants:

a) promouvoir, en apportant un soutien financier, le dØvelop-
pement de projets de production (en fiction cinØma ou
tØlØvision, documentaires de crØation, �uvres d’animation
pour la tØlØvision ou le cinØma, �uvres valorisant le patri-
moine audiovisuel et cinØmatographique), prØsentØs par des
entreprises, destinØs au marchØ europØen et international;

b) promouvoir, en apportant un soutien financier, le dØvelop-
pement de projets de production, faisant appel à de
nouvelles technologies de crØation, de production et de
diffusion.

Article 3

Dans le secteur de la distribution et de la diffusion, les objectifs
spØcifiques du programme sont les suivants:

a) renforcer le secteur de la distribution europØenne dans le
domaine du cinØma en encourageant les distributeurs à
investir dans l’acquisition et la promotion de films cinØma-
tographiques europØens non-nationaux;

b) favoriser une plus large diffusion transnationale des films
europØens non-nationaux, sur le marchØ europØen et inter-
national par des mesures incitatives en faveur de leur distri-
bution et de leur programmation en salle;

c) renforcer le secteur de la distribution d’�uvres europØennes
sur les supports destinØs à usage privØ en encourageant les
distributeurs à investir dans la technologie digitale et dans la
promotion d’�uvres europØennes non-nationales;

d) promouvoir la circulation à l’intØrieur et à l’extØrieur de la
CommunautØ, de programmes europØens de tØlØvision
destinØs au public europØen et mondial en encourageant la
coopØration entre diffuseurs, d’une part et distributeurs et
producteurs indØpendants europØens d’autre part dŁs le
stade de la production;

e) encourager la crØation de catalogues d’�uvres europØennes
en format numØrique destinØe à l’exploitation à travers les
nouveaux mØdias;

f) soutenir le multilinguisme des �uvres audiovisuelles et cinØ-
matographiques europØennes.

Article 4

Dans le domaine de la promotion et de l’accŁs au marchØ, le
programme vise à:

a) faciliter et encourager la promotion et la circulation des
�uvres audiovisuelles et cinØmatographiques europØennes
dans le cadre des marchØs professionnels en Europe et
dans le monde ainsi que des festivals audiovisuels europØens;

b) encourager la mise en rØseau des opØrateurs au niveau euro-
pØen, notamment en soutenant des actions communes entre
organismes nationaux de promotion.

Article 5

1. Les bØnØficiaires d’un soutien communautaire doivent
assurer une partie substantielle du financement. Le financement
communautaire ne dØpasse pas 50 % des coßts des opØrations.
Toutefois, dans les cas expressØment prØvus en annexe, ce
pourcentage pourra atteindre jusqu’à 60 % des coßts des opØra-
tions.

2. Le montant de rØfØrence financiŁre pour l’exØcution du
programme, pour la pØriode visØe à l’article 1er, paragraphe 1,
est de 350 millions d’Euros. Les crØdits annuels sont autorisØs
par l’autoritØ budgØtaire dans la limite des perspectives finan-
ciŁres.
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3. Sans prØjudice des accords et des conventions auxquels la
CommunautØ est partie contractante, les entreprises bØnØfi-
ciaires du programme doivent Œtre dØtenues et continuer à
Œtre dØtenues soit directement, soit par participation majori-
taire, par des États membres et/ou des ressortissants d’États
membres.

Article 6

Les soutiens financiers accordØs dans le cadre du programme
sont octroyØs sous forme d’avances conditionnellement
remboursables ou de subventions, tels que dØfinis en annexe.
Les remboursements des sommes accordØes dans le cadre du
programme, ainsi que ceux provenant des actions menØes dans
le cadre des programmes MEDIA (1991-1995) et MEDIA II
(1996-2000), sont affectØs aux besoins du programme
MEDIA Plus.

Article 7

La Commission est chargØe de la mise en �uvre du
programme, selon la procØdure visØe à l’article 8, paragraphe
2 et selon les modalitØs fixØes en annexe.

Article 8

1. La Commission est assistØe par le comitØ à caractŁre
consultatif instituØ par l’article 5 de la dØcision . ./. . ./CE du
Parlement europØen et du Conseil (1) (comitØ MEDIA).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure consultative prØvue à l’article 3 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 7, paragraphe 3 de ladite dØcision.

Article 9

Afin d’assurer une adaptation flexible du Programme à l’Øvolu-
tion technologique, des projets pilotes sont mis en �uvre dans
les domaines dØfinis en annexe.

Dans cette ta¼che, la Commission peut consulter des Groupes de
Consultation Technique composØs de professionnels des diffØ-
rents secteurs de l’audiovisuel, nommØs par les États membres
et prØsidØs par un reprØsentant de la Commission. Le Groupes
de Consultation Technique soumettent leurs rapports à la
Commission qui en tiendra le plus grand compte.

Article 10

1. Le programme est ouvert à la participation des pays
associØs d’Europe centrale et orientale, conformØment aux
conditions fixØes dans les accords d’association ou leurs proto-
coles additionnels relatifs à la participation à des programmes
communautaires conclus ou à conclure avec ces pays.

2. Le programme est ouvert à la participation de Chypre, de
Malte, de la Turquie et des États de l’AELE membres de l’accord
EEE sur la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux
procØdures à convenir avec ces pays.

3. Le programme est ouvert à la participation des pays
Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la tØlØvision
transfrontiŁre autres que ceux visØs aux paragraphes 1 et 2, sur
la base de crØdits supplØmentaires, conformØment aux condi-
tions à convenir dans des accords entre les parties concernØes.

4. L’ouverture du Programme aux pays tiers europØens visØs
aux paragraphes 1, 2 et 3 pourra Œtre soumise à un examen
prØalable de la compatibilitØ de leur lØgislation nationale avec
l’acquis communautaire, y compris avec l’article 6, paragraphe
1, deuxiŁme alinØa, de la directive 89/552/CEE.

5. Le programme est Øgalement ouvert à la coopØration avec
d’autres pays tiers sur la base de crØdits supplØmentaires et de
modalitØs spØcifiques à convenir dans des accords entre les
parties concernØes. Les pays tiers europØens visØs au para-
graphe 3 qui ne souhaiteraient pas bØnØficier d’une pleine
participation au programme peuvent bØnØficier d’une coopØra-
tion avec le programme dans les conditions prØvues au prØsent
paragraphe.

Article 11

1. La Commission garantit que les actions prØvues par la
prØsente dØcision font l’objet d’une Øvaluation a priori, d’un
suivi et d’une Øvaluation a posteriori.

2. Au terme de la rØalisation des projets, la Commission
Øvalue la façon dont ils ont ØtØ menØs et l’impact de leur
rØalisation afin de mesurer si les objectifs fixØs à l’origine ont
ØtØ atteints.

3. La Commission prØsente au Parlement europØen, au
Conseil et au ComitØ Øconomique et social un rapport d’Øvalua-
tion sur l’impact et l’efficacitØ du programme, sur la base des
rØsultats obtenus aprŁs deux ans de mise en �uvre. Ce rapport
sera accompagnØ, le cas ØchØant, de toute mesure d’ajustement,
y compris budgØtaire.

4. Au terme de l’exØcution du programme, la Commission
prØsente au Parlement europØen, au Conseil et au ComitØ
Øconomique et social un rapport sur la mise en �uvre et les
rØsultats du programme.

Article 12

La prØsente dØcision prend effet le 1er janvier 2001.
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ANNEXE

1. ACTIONS À METTRE EN APPLICATION

1.1. Dans le secteur du dØveloppement des �uvres audiovisuelles

Les actions du programme visent à accorder des soutiens financiers aux entreprises du secteur audiovisuel
soumettant:

� des propositions de soutien au dØveloppement d’�uvres audiovisuelles prØsentØes projet par projet;

� des propositions de soutien au dØveloppement de catalogues de projets (paquets de projets) dans le cadre
d’une stratØgie entrepreneuriale à moyen terme.

Les critŁres de sØlection tiendront principalement compte de la vocation europØenne et internationale des projets
et plus particuliŁrement:

� de l’intØrŒt dØmontrØ par des coproducteurs à l’Øgard du projet;

� de la vocation d’exploitation transnationale du projet (dØmontrØe par la manifestation d’intØrŒt des distri-
buteurs, le potentiel de production du projet, les productions à l’actif de l’entreprise soumissionnaire ou des
personnes qui la constituent);

� de la qualitØ et de l’originalitØ du concept, du scØnario, de la narration;

� du potentiel d’utilisation des nouvelles technologies (effets spØciaux, images de synthŁse, interactivitØ, etc.).

Les soutiens financiers allouØs au titre du dØveloppement prendront gØnØralement la forme de prŒts condition-
nellement remboursables pour les projets individuels et de subsides non remboursables pour les catalogues de
projets. La contribution sera gØnØralement limitØe à 50 % des coßts des projets mais pourra atteindre le 60 %
pour les projets prØsentant un intØrŒt par la mise en valeur de la diversitØ culturelle europØenne.

1.2. Dans le secteur de la distribution et de la diffusion

1.2.1. Distribution cinØmatographique:

Pour rØpondre aux objectifs visØs à l’article 3, les lignes d’action suivantes sont mises en �uvre:

a) un systŁme de soutien sous forme d’avance conditionnellement remboursable pour les distributeurs cinØma-
tographiques d’�uvres cinØmatographiques europØennes en dehors de leur territoire de production. Ce
systŁme est destinØ à:

� encourager la mise en rØseau des distributeurs europØens, en coopØration avec les producteurs et les
distributeurs internationaux, afin de favoriser des stratØgies communes sur le marchØ europØen,

� encourager particuliŁrement les distributeurs à investir dans les coßts de promotion et de distribution
adØquats pour les films europØens quel que soit leur budget de production,

� soutenir le multilinguisme des �uvres europØennes (doublage, sous-titrage et production multilingue).

Les critŁres de choix des bØnØficiaires peuvent comprendre des dispositions visant à distinguer les projets
suivant leur catØgorie de budget. Un soutien particulier est octroyØ aux films prØsentant un intØrŒt pour la
mise en valeur de la diversitØ culturelle europØenne.

b) un systŁme de soutien «automatique» aux distributeurs europØens proportionnel aux entrØes en salles rØalisØes
par les films europØens non-nationaux dans les États participant au Programme, dans la limite d’un montant
a) plafonnØ par film et modulØ selon les pays. Le soutien ainsi gØnØrØ ne peut Œtre utilisØ par les distributeurs
que pour Œtre investi:

� dans l’acquisition de films europØens non nationaux;

� dans les frais d’Ødition (tirage de copies, doublage et sous-titrage), de promotion et de publicitØ pour des
films europØens non nationaux.

Les modalitØs de rØinvestissement pourront prØvoir une contribution communautaire supØrieure à 50 % (mais
limitØe à 60 %) du coßt des projets, en particulier pour les investissements au stade de la production et dans
les films prØsentant un intØrŒt pour la mise en valeur de la diversitØ culturelle europØenne.

c) un systŁme de soutien aux sociØtØs europØennes de distribution internationale de films cinØmatographiques
(mandataires de ventes), dØterminØ en fonction de leur performance sur le marchØ sur une pØriode donnØe. Le
soutien ainsi gØnØrØ ne pourra Œtre utilisØ par les distributeurs internationaux que pour Œtre investi dans les
frais de promotion de nouvelles �uvres europØennes sur les marchØs europØen et international.
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d) un soutien appropriØ destinØ à encourager les exploitants à programmer une part significative de films
europØens non-nationaux dans les salles commerciales de premiŁre sortie sur une durØe d’exploitation
minimale. Le soutien accordØ à chaque salle pourra notamment Œtre dØterminØ en fonction du nombre
d’entrØes rØalisØes dans ces salles pour des films europØens non-nationaux pendant une pØriode de rØfØrence.
Le soutien accordØ devra, en particulier, contribuer au dØveloppement d’actions d’Øducation et de sensibili-
sation au jeune public dans les salles. Un soutien pourra Øgalement Œtre accordØ pour favoriser la crØation et
la consolidation des rØseaux d’exploitants europØens dØveloppant des actions communes en faveur de cette
programmation.

e) un systŁme de soutien à la production d’une bande sonore internationale (musique et effets) d’�uvres
cinØmatographiques europØennes. Le soutien accordØ sera dØterminØ en fonction du budget de production.

1.2.2. Distribution d’�uvres europØennes off-line

Sous ce terme on dØsigne la distribution d’�uvres europØennes sur des supports destinØs à usage privØ.

Soutien automatique: un systŁme de soutien automatique aux Øditeurs et distributeurs d’�uvres cinØmatographi-
ques et audiovisuelles europØennes sur des supports destinØs à usage privØ (tels que, vidØocassettes, DVD,
DVD-Rom), dØterminØ en fonction de leur performance sur le marchØ sur une pØriode donnØe. Le soutien
ainsi gØnØrØ ne pourra Œtre utilisØ par les distributeurs que pour Œtre investi dans:

� les frais d’Ødition et de distribution de nouvelles �uvres europØennes non-nationales sur support numØrique;
ou

� les frais de promotion de nouvelles �uvres europØennes non-nationales sur support non digital.

Ce systŁme est destinØ à:

� favoriser l’utilisation des nouvelles technologies dans l’Ødition d’�uvres europØennes destinØes à l’usage privØ
(rØalisation d’un master numØrique apte à Œtre exploitØ par tous les distributeurs europØens);

� encourager particuliŁrement les distributeurs à investir dans les coßts de promotion et de distribution
adØquats pour les films et �uvres audiovisuelles europØens non-nationaux;

� soutenir le multilinguisme des �uvres europØennes (doublage, sous-titrage et production multilingue).

1.2.3. Diffusion tØlØvisuelle:

Encourager les producteurs indØpendants à rØaliser des �uvres (fictions, documentaires et animation) impliquant
la participation d’au moins trois diffuseurs de plusieurs États membres appartenant à des zones linguistiques
diffØrentes.

Les critŁres de choix des bØnØficiaires peuvent comprendre des dispositions visant à distinguer les projets suivant
leur catØgorie de budget. Un soutien particulier est octroyØ aux �uvres audiovisuelles prØsentant un intØrŒt pour
la mise en valeur du patrimoine et de la diversitØ culturelle europØenne.

1.2.4. Distribution d’�uvres europØennes on-line:

Sous ce terme on dØsigne la distribution d’�uvres europØennes en ligne à travers les services avancØs de
distribution et les nouveaux mØdias (internet, video-on-demand, pay-per-view). Le but et de favoriser l’adaptation
de l’industrie europØenne des programmes audiovisuels aux dØveloppements de la technologie numØrique
notamment en ce qui concerne les services avancØs de distribution en ligne.

Par le biais de mesures incitatives à la numØrisation des �uvres et à la crØation de matØriel de promotion et de
publicitØ sur support digital, encourager les sociØtØs europØennes (fournisseurs d’accŁs en ligne, chaînes thØma-
tiques etc.) à crØer des catalogues d’�uvres europØennes en format numØrique destinØes à l’exploitation à travers
les nouveaux mØdias.

1.3. Promotion

1.3.1. Dans le domaine de la promotion et de l’accŁs au marchØ:

Les actions du programme visent à:

a) amØliorer les conditions d’accŁs des professionnels aux marchØs europØens et internationaux à travers des
actions spØcifiques d’assistance technique et financiŁre dans le cadre de manifestations telles que les:

� marchØs principaux europØens et internationaux du cinØma;
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� marchØs principaux europØens et internationaux de la tØlØvision;

� marchØs thØmatiques, notamment les marchØs du film d’animation, du film documentaire, du multimØdia
et des nouvelles technologies.

b) favoriser la mise en place d’une banque de donnØes relatives aux catalogues de programmes europØens.

À ces fins, la Commission encourage la mise en rØseau au niveau europØen des opØrateurs, notamment en
soutenant des actions communes entre organismes nationaux de promotion.

Les critŁres de sØlection des projets prendront principalement en compte:

� la dimension europØenne,

� la qualitØ des services proposØs aux professionnels (producteurs, distributeurs, diffuseurs, mandataires de
ventes),

� l’expertise des prestataires et opØrateurs dans le domaine de la promotion.

La contribution sera gØnØralement limitØe à 50 % des coßts des projets.

1.3.2. Dans le domaine des festivals:

Les actions du programme visent à:

� soutenir les festivals audiovisuels rØalisØs en partenariat et programmant une part significative d’�uvres
europØennes,

� encourager les projets de coopØration de dimension europØenne entre manifestations audiovisuelles issues
d’au moins huit États membres, prØsentant un plan d’action commun en faveur de la promotion des �uvres
audiovisuelles europØennes et de leur circulation.

Une attention particuliŁre sera accordØe aux festivals contribuant à la promotion d’�uvres d’États membres ou
de rØgions à moindre capacitØ de production audiovisuelle ainsi qu’à celle d’�uvres de jeunes crØateurs euro-
pØens, et mettant en place une politique de suivi de la distribution des �uvres europØennes programmØes.

Une prioritØ sera donnØe aux projets des rØseaux engageant une coopØration durable entre manifestations.

La contribution sera gØnØralement limitØe à 50 % des coßts des projets.

1.3.3. ActivitØs promotionnelles en faveur de la crØation europØenne:

Favoriser la mise en place par les professionnels, en Øtroite collaboration avec les États membres, d’activitØs
promotionnelles en faveur de la crØation cinØmatographique et audiovisuelle europØenne destinØ au grand
public.

1.4. Projet Pilotes

La Commission mettra en �uvre des projets pilotes dans les domaines suivants:

� conservation et valorisation du patrimoine cinØmatographique, en encourageant de partenariat entre des
opØrateurs du secteur cinØmatographique et des entitØs publiques ou privØes;

� mise en support digital (numØrisation) des archives de programmes audiovisuels europØens;

� mise en rØseau des dØtenteurs des droits sur les catalogues d’�uvres audiovisuelles europØennes;

� programmation d’�uvres audiovisuelles europØennes sur les chaînes thØmatiques diffusØes sous format
numØrique;

� crØation d’un environnement adØquat au dØveloppement et à la diffusion des nouveaux services avancØs de
distribution en ligne.

Le cas ØchØant, la Commission pourra faire appel à la collaboration des Groupes de Consultation Technique.
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2. PROCÉDURE DE MISE EN �UVRE

2.1. Approche

Pour la rØalisation du programme, la Commission opØrera en Øtroite collaboration avec les États membres. Elle
consultera Øgalement les partenaires concernØs. Elle veillera à ce que la participation des professionnels au
programme reflŁte la diversitØ culturelle europØenne.

2.2. Financement

2.2.1. Contribution communautaire

Le financement communautaire ne dØpassera pas 50 % du coßt des actions prØvues (sauf dans les cas expres-
sØment dØfinis dans la prØsente annexe oø un plafond supØrieur est prØvu) et sera accordØ sous forme d’avances
ou de prŒts conditionnellement remboursables, ou de subventions. S’agissant du soutien au multilinguisme des
�uvres, l’apport communautaire se fera sous forme de subventions.

2.2.2. Évaluation a priori, suivi et Øvaluation a posteriori

Avant d’approuver une demande de soutien communautaire, la Commission l’Øvalue soigneusement afin d’en
juger la conformitØ avec la prØsente dØcision et avec les conditions exposØes aux points 2 et 3 de la prØsente
annexe.

Les demandes pour un soutien communautaire doivent comporter:

� un plan financier ØnumØrant toutes les composantes du financement des projets, y compris le soutien
financier demandØ à la Commission,

� un calendrier provisoire des travaux,

� toute autre information utile requise par la Commission.

2.2.3. Dispositions financiŁres et contrôle financier

La Commission dØtermine les rŁgles pour les engagements et les paiements relatifs aux actions entreprises en
conformitØ avec la prØsente dØcision, conformØment aux dispositions appropriØes de la rØglementation finan-
ciŁre.

2.3. Mise en application

2.3.1. La Commission met en �uvre le programme. Elle peut, à cette fin, faire appel à la collaboration de consultants
ainsi qu’à des bureaux d’assistance technique qui seront choisis, suite à une procØdure d’appel d’offres, sur la base
de leur expertise sectorielle. L’assistance technique sera financØe sur le budget du programme. La Commission
pourra Øgalement conclure, selon la procØdure prØvue à l’article 8, paragraphe 2, des partenariats sur des
opØrations ad hoc avec des organismes spØcialisØs, tels qu’Eureka Audiovisuel, pour mettre en �uvre des
actions conjointes rØpondant aux objectifs du Programme dans le domaine de la Promotion.

La Commission assure la sØlection dØfinitive des bØnØficiaires du programme et dØcide des soutiens financiers à
accorder, dans le cadre de l’article 8, paragraphe 2.

Pour la rØalisation du programme, en particulier l’Øvaluation des projets bØnØficiaires de financements du
programme et les actions de mise en rØseau, la Commission veillera à s’entourer des compØtences d’experts
reconnus du secteur audiovisuel dans le domaine du dØveloppement, de la production, de la distribution et de la
promotion.

2.3.2. La Commission, par des actions appropriØes, informe sur les possibilitØs offertes par le Programme, et en assure
sa promotion.

En particulier, la Commission et les États membres prennent les dispositions nØcessaires, en poursuivant les
activitØs du rØseau des MEDIA Desks et Antennes MEDIA, et en veillant au renforcement des compØtences
professionnelles de ceux-ci, pour:

� assurer l’information et la promotion du programme;

� encourager la plus grande participation de professionnels aux actions du programme;

� assister les professionnels dans la prØsentation de leurs projets à soumettre aux appels à proposition;

� favoriser les coopØrations transfrontaliŁres entre professionnels;

� assurer un relais avec les diffØrentes institutions de soutien des États membres en vue d’une complØmentaritØ
des actions de ce programme avec les mesures nationales de soutien.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil relatif à un programme commu-
nautaire d’Øtiquetage de produits ØnergØtiquement efficaces pour les Øquipements de bureau et de

communication

(2000/C 150 E/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(2000) 18 final � 2000/0033(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 28 janvier 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne et, en parti-
culier, son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

agissant conformØment à la procØdure dØfinie à l’article 251 du
TraitØ,

considØrant:

(1) Qu’il importe de promouvoir des mesures visant à assurer
le fonctionnement correct du marchØ intØrieur.

(2) Que les Øquipements technologiques d’information et de
communication reprØsentent une part importante de la
consommation totale d’ØlectricitØ, que les mesures les
plus efficaces pour rØduire la consommation Ølectrique
de ces Øquipements consistent à rØduire la consommation
en mode d’attente, que les divers modŁles commercialisØs
dans la CommunautØ offrent des niveaux trŁs diffØrents de
consommation en mode d’attente.

(3) Que certains États membres peuvent Œtre sur le point
d’adopter des dispositions relatives à l’Øtiquetage ØnergØ-
tique d’Øquipements d’information et de communication
qui pourraient entraver les Øchanges commerciaux de
ces produits dans la CommunautØ, qu’il est souhaitable
d’harmoniser ces initiatives pour rØduire au minimum
l’impact sur l’industrie.

(4) Qu’il convient de prØvoir un niveau ØlevØ de protection
dans les propositions de rapprochement des dispositions
lØgislatives, rØglementaires ou administratives dans les
États membres en matiŁre de protection de la santØ, de
la sØcuritØ, de l’environnement et des consommateurs; que
le prØsent rŁglement apporte un niveau ØlevØ de protec-
tion à la fois pour l’environnement et le consommateur en
visant une amØlioration significative de l’efficacitØ ØnergØ-
tique de ces types d’Øquipements.

(5) Que l’adoption de ces mesures est de la compØtence de la
CommunautØ, que les exigences inscrites dans le prØsent

rŁglement sont conformes à ses objectifs et satisfont donc
aux exigences posØes dans l’article 5 du traitØ.

(6) En outre, que l’article 174 du traitØ appelle à la protection
et à l’amØlioration de la qualitØ de l’environnement et à
une utilisation prudente et rationnelle des ressources natu-
relles, ces deux objectifs figurant parmi ceux de la poli-
tique de la CommunautØ dans le domaine de l’environne-
ment, que la production et la consommation d’ØlectricitØ
contribuent pour 30 % aux Ømissions de dioxyde de
carbone liØes aux activitØs humaines (CO2) et pour 35 %
environ de la consommation d’Ønergie primaire dans la
CommunautØ, que ces pourcentages sont en augmenta-
tion.

(7) Que la dØcision du Conseil 89/364/EC du 5 juin 1989
portant adoption d’un programme d’action communau-
taire visant à amØliorer l’efficacitØ de l’utilisation de l’Ølec-
tricitØ (1) a pour double objectif d’inciter le consommateur
à donner la prØfØrence à des appareils et des Øquipements
à haute performance Ølectrique, et d’encourager l’amØlio-
ration de l’efficacitØ des Øquipements et des appareils.

(8) Que le protocole de la CCNUCC, approuvØ à Kyoto le 10
dØcembre 1997, rØclame une rØduction des Ømissions de
gaz à effet de serre dans la CommunautØ de 8 % d’ici l’an
2012; pour atteindre cet objectif, des mesures plus rigou-
reuses sont exigØes pour stabiliser les Ømissions de CO2
dans la CommunautØ.

(9) Que la dØcision 91/565/CE (2) met en place un
programme de promotion de l’efficacitØ ØnergØtique dans
la CommunautØ (programme SAVE), et que la dØcision
96/737/CE (3) met en place un nouveau programme
pluriannuel (programme SAVE II) destinØ à poursuivre et
renforcer l’action du programme SAVE initial.

(10) En outre, que la dØcision du Parlement europØen et du
Conseil 2179/98/CE (4) du 24 septembre 1998 concernant
le rØexamen du programme communautaire de politiques
et d’actions en matiŁre d’environnement et de dØveloppe-
ment durable «Vers un dØveloppement soutenable» indique
comme prioritØ essentielle pour l’intØgration des exigences
environnementales, dans le domaine de l’Ønergie, de
renforcer l’Øtiquetage du rendement ØnergØtique des Øqui-
pements.
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(11) Que la rØsolution du Conseil (1) du 7 dØcembre 1998 sur
l’efficacitØ ØnergØtique dans la CommunautØ europØenne
rØclame une utilisation accrue de l’Øtiquetage des appareils
et des Øquipements.

(12) Que la plupart des Øquipements d’information et de
communication performants en termes de rendement
ØnergØtique sont disponibles à peu de frais ou sans
coßts supplØmentaires et que les Øconomies d’Ønergie
qu’ils entraînent permettent de rembourser leur coßt
initial en quelques annØes.

(13) Qu’il convient, dans l’intØrŒt des Øchanges internationaux,
d’harmoniser, le cas ØchØant, les exigences, labels et
mØthodes d’essai relatifs aux performances ØnergØtiques.

(14) Que les Øquipements d’information et de communication
sont commercialisØs dans le monde entier. La Commu-
nautØ et les États-Unis d’AmØrique ont nØgociØ un
accord sur la coordination de programmes d’Øtiquetage
des performances en matiŁre de rendement ØnergØtique,
connus sous l’appellation de programmes Energy Star. Cet
accord, conclu par une dØcision du Conseil du . . ., devrait
faciliter les Øchanges internationaux de ce type d’Øquipe-
ment. Le prØsent rŁglement est destinØ à mettre en �uvre
l’accord susmentionnØ dans la CommunautØ.

(15) Qu’un systŁme efficace de mise en �uvre est nØcessaire
pour garantir une application correcte du programme
d’Øtiquetage Energy Star, des conditions de concurrence
honnŒtes pour les producteurs et la protection des
droits des consommateurs.

(16) Que le prØsent rŁglement est limitØ aux Øquipements
d’information et de communication.

(17) Que la directive (2) (92/75/CEE) concernant l’indication de
la consommation des appareils domestiques en Ønergie et
en autres ressources par voie d’Øtiquetage et d’informa-
tions uniformes relatives aux produits ne serait pas
l’instrument le plus appropriØ pour les Øquipements
d’information et de communication, que la mesure la
plus efficace pour promouvoir l’efficacitØ ØnergØtique des
Øquipements d’information et de communication consiste
en un programme volontaire d’Øtiquetage.

(18) Qu’il est nØcessaire de confier la fixation et la rØvision des
spØcifications techniques à un organe appropriØ, le Bureau
Energy Star de l’Union europØenne (BESUE), afin de
mettre en �uvre le programme avec efficacitØ et neutra-
litØ. Le BESUE sera composØ des organes nationaux.

(19) Qu’il est nØcessaire de veiller à ce que le programme
Energy Star soit cohØrent et coordonnØ avec les prioritØs
des politiques communautaires et avec d’autres
programmes communautaires d’Øtiquetage ou de certifica-
tion de la qualitØ comme ceux mis en place par la direc-
tive du Conseil 92/75/CEE du 22 septembre 1992 concer-
nant l’indication de la consommation des appareils
domestiques en Ønergie et en autres ressources par voie
d’Øtiquetage et d’informations uniformes relatives aux

produits, et par le rŁglement (3) (CEE) no 880/92 du 23
mars 1992 concernant un systŁme communautaire d’attri-
bution d’un label Øcologique.

(20) Que des dispositions devraient Œtre prises pour garantir la
cohØrence et la complØmentaritØ entre le programme
communautaire Energy Star et d’autres programmes
volontaires d’Øtiquetage ØnergØtique dans la CommunautØ,
de maniŁre à prØvenir toute confusion chez les consom-
mateurs et des distorsions potentielles de la concurrence
et à accroître l’attrait du programme Energy Star pour de
futurs participants.

(21) Qu’il est nØcessaire de garantir la transparence dans
l’application du programme et de veiller à la cohØrence
avec les normes internationales applicables de maniŁre à
faciliter l’accŁs et la participation au programme de fabri-
cants et d’exportateurs de pays extØrieurs à la Commu-
nautØ.

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objectifs

1. Le prØsent rŁglement Øtablit les rŁgles applicables à la
mise en �uvre du programme communautaire d’Øtiquetage
volontaire du rendement ØnergØtique (ci-aprŁs dØnommØ le
«programme Energy Star») tel qu’il est dØfini dans l’accord
conclu entre la CommunautØ et les États-Unis d’AmØrique sur
la coordination des programmes d’Øtiquetage en matiŁre de
rendement ØnergØtique (ci-aprŁs dØnommØ «l’Accord»).

2. L’accord est destinØ à stimuler l’Øchange international
d’Øquipements d’information et de communication en facilitant
les procØdures que les opØrateurs Øconomiques doivent accom-
plir pour participer au programme Energy Star. Ce dernier a
pour but d’optimiser les Øconomies d’Ønergie et les avantages
en rØsultant pour le consommateur et l’environnement par la
stimulation de l’offre et de la demande d’Øquipements d’infor-
mation et de communication performants en matiŁre d’effica-
citØ ØnergØtique.

3. Le programme Energy Star est coordonnØ avec d’autres
systŁmes communautaires d’Øtiquetage ou de certification de la
qualitØ et des programmes tels que, notamment, le programme
communautaire Ecolabel Øtabli par le rŁglement du Conseil
(CEE) no 880/92.

Article 2

Champ d’application

1. Le prØsent rŁglement s’applique uniquement aux produits
appartenant au groupe des Øquipements d’information et de
communication. Par groupe de produits, on entend les produits
destinØs à un usage similaire et pouvant Œtre utilisØs et perçus
par le consommateur de maniŁre Øquivalente.

2. La liste des groupes de produits relevant du prØsent rŁgle-
ment est celle dØfinie à tout moment à l’annexe C de l’Accord.
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Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, les dØfinitions ci-dessous sont
empruntØes à l’Accord:

a) «Logo Energy Star», le signe ou la marque dØsignØe à
l’annexe A de l’Accord et reproduite à l’annexe I;

b) «Participants au programme», au sens de l’article 2 de
l’Accord, les fabricants, importateurs ou revendeurs qui
s’engagent à vendre des produits ØnergØtiquement efficaces
dØsignØs rØpondant aux spØcifications du programme
d’Øtiquetage Energy Star et qui ont choisi de participer à
ce programme en se faisant enregistrer auprŁs de la
Commission;

c) «SpØcifications», les exigences d’efficacitØ ØnergØtique et de
performance, y compris en matiŁre de mØthodes d’essai, qui
sont utilisØes pour dØterminer si les produits ØnergØtique-
ment efficaces prØsentent les qualitØs requises pour bØnØfi-
cier du logo Energy Star, au sens de l’article 2 et de l’annexe
C de l’Accord.

Article 4

Principes gØnØraux

1. Les participants au programme peuvent apposer le logo
Energy Star sur chacun des produits qu’ils fabriquent ou
commercialisent sur le marchØ communautaire.

2. Les produits qui satisfont aux spØcifications et pour
lesquels l’usage du logo Energy Star a ØtØ autorisØ par l’«Agence
amØricaine pour la protection de l’environnement» (EPA) sont,
jusqu’à preuve du contraire, rØputØs conformes au prØsent
rŁglement.

3. Lorsque les dispositions du prØsent rŁglement sont respec-
tØes, les États membres ne peuvent ni interdire ni restreindre la
mise sur le marchØ d’Øquipements d’information et de commu-
nication au motif qu’ils portent le logo Energy Star; toutefois,
cette disposition n’empŒche ni l’interdiction ni les restrictions
infligØes aux Øquipements ne satisfaisant pas à d’autres
exigences du droit communautaire.

4. Sans prØjudice de toute rŁgle communautaire concernant
l’Øvaluation et le marquage de la conformitØ et/ou de tout
accord international conclu entre la CommunautØ europØenne
et des pays tiers en ce qui concerne l’accŁs au marchØ commu-
nautaire, les produits couverts par le prØsent rŁglement qui
sont commercialisØs sur le marchØ communautaire peuvent
Œtre soumis à des essais afin de vØrifier leur conformitØ avec
les exigences du prØsent rŁglement.

Article 5

Enregistrement des participants au programme

1. Les fabricants, importateurs et revendeurs peuvent intro-
duire des demandes de participation au programme, soit auprŁs
des organes nationaux visØs à l’article 9, soit auprŁs de la
Commission. Les organes nationaux transmettent les demandes
à la Commission.

2. L’admission d’une candidature à la participation au
programme fait l’objet d’une dØcision prise par la Commission
aprŁs vØrification de l’acceptation par le candidat des Lignes
directrices d’utilisation du logo ØnoncØes à l’article B de
l’Accord.

Article 6

Promotion du logo Energy Star

1. Les États membres et la Commission, en coopØration avec
les membres du BESUE, visØ à l’article 8, assurent la promotion
de l’utilisation du logo Energy Star au travers d’actions de
sensibilisation et de campagnes d’information à l’intention des
consommateurs, des producteurs, des revendeurs et du grand
public, c’est-à-dire en soutenant le dØveloppement du
programme Energy Star.

2. Afin d’encourager l’acquisition de produits rØpondant aux
normes Energy Star, la Commission et les autres institutions de
la CommunautØ europØenne, ainsi que d’autres autoritØs publi-
ques au niveau national, doivent, sans prØjudice des disposi-
tions du droit communautaire, utiliser les spØcifications Energy
Star dans la dØtermination des exigences imposØes aux produits
ressortissant à la technologie de l’information et de la commu-
nication.

Article 7

Autres programmes volontaires d’Øtiquetage ØnergØtique

1. Des programmes ØnergØtiques volontaires nouveaux et
existants dans les États membres peuvent coexister avec le
programme Energy Star dŁs lors qu’ils ont ØtØ reconnus ou
autorisØs par les autoritØs de l’État membre et qu’ils poursui-
vent des objectifs nationaux ou rØgionaux spØcifiques ou intro-
duisent des exigences plus strictes que celles du programme
Energy Star.

2. La Commission et les États membres agissent de maniŁre
à garantir la coordination nØcessaire entre le programme
Energy Star et des programmes nationaux en vigueur dans
les États membres, en particulier lors de la sØlection de
groupes de produits, ainsi que lors de l’Ølaboration et de la
rØvision des spØcifications.

Article 8

Bureau Energy Star de l’Union europØenne

1. La Commission met en place un Bureau Energy Star de
l’Union europØenne composØ de reprØsentants des organes
nationaux mentionnØs à l’article 9 ainsi que des parties intØ-
ressØes, ci-aprŁs dØnommØ le «BESUE». Le BESUE participe
notamment au rØexamen des spØcifications et de la liste des
groupes de produits. Il conseille Øgalement la Commission sur
les campagnes communes d’information et d’Øducation et, si
nØcessaire, les coordonne.

2. La Commission veille, autant que faire se peut, à ce que le
BESUE, dans ses activitØs, maintienne pour chaque groupe de
produits, une participation ØquilibrØe de toutes les parties
compØtentes concernØes par ce groupe de produits, c’est-à-dire
les fabricants, les importateurs, les revendeurs, les associations
de protection de l’environnement, les associations de consom-
mateurs.
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3. Le rŁglement intØrieur du BESUE est Øtabli par la
Commission.

Article 9

Organes nationaux

Chaque État membre dØsigne un ou plusieurs organes (ci-aprŁs
dØnommØs l’«Organe national» ou les «Organes nationaux»)
chargØs de l’exØcution des ta¼ches prØvues dans le prØsent rŁgle-
ment. Si plusieurs organes nationaux sont dØsignØs, l’État
membre dØfinit les attributions respectives de ces organes et
les exigences de coordination qui leur sont applicables.

Article 10

Plan de travail

ConformØment aux objectifs dØfinis à l’article premier, un plan
de travail est Øtabli par la Commission et soumis au Conseil et
au Parlement europØen dans un dØlai de 6 mois à compter de
la date d’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement, aprŁs consul-
tation prØalable du Bureau Energy Star de l’Union europØenne
(BESUE). Le plan de travail comprend une stratØgie de mise en
�uvre du programme Energy Star qui doit dØterminer pour les
trois annØes à venir:

� les objectifs des amØliorations à apporter à l’efficacitØ Øner-
gØtique, en tenant compte de la nØcessitØ de tendre vers un
niveau ØlevØ de protection du consommateur et de l’envi-
ronnement et de la pØnØtration de marchØ que le
programme Energy Star doit tenter de rØaliser au niveau
communautaire;

� une liste non exhaustive de groupes de produits à insØrer
en prioritØ dans le programme Energy Star;

� des plans de campagnes d’Øducation et de promotion et
d’autres actions nØcessaires, qui doivent Œtre cofinancØs
principalement par le programme SAVE;

� des plans de coordination et de coopØration entre le
programme Energy Star et d’autres programmes volontaires
d’Øtiquetage ØnergØtique en vigueur dans les États membres.

Le plan de travail est revu rØguliŁrement.

Article 11

ProcØdures de rØvision de l’Accord

En vue de la rØvision des spØcifications et de la liste des
groupes de produits couverts par l’Accord, et avant toute
soumission d’un projet de proposition ou de rØponse à l’EPA
conformØment aux procØdures dØfinies dans l’Accord, les
mesures suivantes sont prises:

1. La Commission peut entamer la procØdure de sa propre
initiative ou à la demande du BESUE. Le cas ØchØant, la
Commission demande au BESUE de formuler des proposi-
tions de rØvision des spØcifications ainsi que de la liste des
groupes de produits couverts par le programme Energy Star.
Une date limite pour l’achŁvement des travaux est prØcisØe
dans la demande. En Ølaborant la demande, la Commission
tient dßment compte du plan de travail prØvu à l’article 10.

2. La Commission adresse cette demande au BESUE chaque
fois qu’elle reçoit de l’EPA une proposition de rØvision.

3. Sur la base de cette demande, le BESUE Ølabore une propo-
sition de rØvision des spØcifications et des groupes de
produits couverts par le programme Energy Star en tenant
compte des rØsultats des Øtudes de faisabilitØ et des Øtudes
de marchØ, ainsi que de la technologie disponible pour
rØduire la consommation d’Ønergie dans le sens prØvu à
l’article X de l’Accord.

4. La Commission tient compte, dans les nØgociations avec
l’EPA, de la proposition du BESUE concernant la rØvision
des spØcifications et des groupes de produits.

5. DŁs que les nØgociations sont conclues, la Commission,
conformØment aux procØdures dØfinies dans la dØcision du
Conseil, publie au Journal officiel les nouvelles listes de
spØcifications et les groupes de produits couverts par le
programme Energy Star.

Article 12

Surveillance du marchØ et contrôle des abus

1. Le logo Energy Star ne peut Œtre apposØ que sur les
produits relevant de l’Accord et conformØment aux Lignes
directrices d’utilisation du logo contenues à l’annexe B de
l’Accord.

2. Les États membres mettent en place un mØcanisme de
surveillance afin d’assurer le respect des dispositions du
prØsent rŁglement.

3. Toute publicitØ mensongŁre ou trompeuse ou l’utilisation
d’un label ou d’un logo susceptible de crØer une confusion avec
le logo Energy Star instaurØ par le prØsent rŁglement sont
interdites.

4. En cas de non-respect des dispositions du prØsent rŁgle-
ment, les États membres prennent des sanctions efficaces,
proportionnØes et dissuasives et en informent la Commission.

Article 13

Information

Chaque État membre veille à ce que les consommateurs et les
entreprises soient informØs par des moyens appropriØs, des
points suivants:

a) les objectifs du programme Energy Star;

b) les groupes de produits concernØs;

c) les spØcifications relatives à chaque groupe de produits;

d) les procØdures d’enregistrement à suivre pour participer au
programme Energy Star;

e) le ou les organes nationaux de l’État membre.
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Les États membres peuvent dØcider d’assortir le logo de la
formule explicative suivante: «Les produits portant ce logo
satisfont aux exigences d’efficacitØ ØnergØtique du programme
Energy Star».

Article 14

Mise en �uvre

Dans un dØlai de 6 mois à compter de l’entrØe en vigueur du
prØsent rŁglement, les États membres informent la Commission
des mesures prises pour s’y conformer.

Article 15

RØvision

1. Au plus tard 5 ans à compter de l’entrØe en vigueur du
prØsent rŁglement, et avant toute reconduction de l’Accord, la

Commission examine le programme Energy Star à la lumiŁre
de l’expØrience acquise au cours de son application.

2. La Commission propose, le cas ØchØant, des modifications
appropriØes du prØsent rŁglement, notamment en cas de rØsi-
liation de l’Accord.

Article 16

Dispositions finales

Le prØsent rŁglement entre en vigueur dans un dØlai de 30
jours à compter de la date de sa publication au Journal officiel
des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE 1

LOGO ENERGY STAR

Version noir & blanc

Version en couleur
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil concernant la clôture et la liqui-
dation des projets arrŒtØs par la Commission en application du rŁglement (CE) no 213/96 relatif à la
mise en �uvre de l’instrument financier «EC Investment Partners» destinØ aux pays d’AmØrique

latine, d’Asie et de la MØditerranØe, et à l’Afrique du Sud

(2000/C 150 E/09)

COM(1999) 726 final � 2000/0034(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 31 janvier 2000)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 179, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 213/96 du Conseil, du 29 janvier
1996, relatif à la mise en �uvre de l’instrument financier
«EC Investment Partners» destinØ aux pays d’AmØrique
latine, d’Asie et de la MØditerranØe, et à l’Afrique du Sud
est venu à expiration le 31 dØcembre 1999 (1).

(2) Sur la base de ce rŁglement, la Commission a dØcidØ de
financer un certain nombre de projets qui a ce jour n’ont
pas encore entiŁrement abouti et qui requiŁrent Øventuelle-
ment l’engagement de nouvelles dØpenses liØes à la clôture.

(3) Afin de permettre la liquidation du portefeuille existant, il
convient de confØrer à la Commission le pouvoir de
prendre les mesures nØcessaires à cette fin,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. La Commission prend les mesures nØcessaires pour
assurer la clôture et la liquidation des projets arrŒtØs en appli-

cation du rŁglement (CE) no 213/96 du Conseil, du 29 janvier
1996, relatif à la mise en �uvre de l’instrument financier «EC
Investment Partners» destinØ aux pays d’AmØrique latine, d’Asie
et de la MØditerranØe, et à l’Afrique du Sud.

2. Ces mesures comprennent tout ce qui est nØcessaire pour
assurer, conformØment aux dispositions du rŁglement (CE) no

213/96, dans un but de liquidation du portefeuille existant, le
suivi la gestion et l’audit d’actions pour lesquelles une dØcision
de financement a dØjà ØtØ arrŒtØe par la Commission, y compris
la modification de contrats dØjà signØs et le recours à l’assis-
tance technique extØrieure.

Article 2

Avant le 1er juillet 2001, la Commission prØsente au Parlement
europØen et au Conseil un rapport sur l’application du prØsent
rŁglement, accompagnØ, le cas ØchØant, des propositions appro-
priØes.

Article 3

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il s’applique jusqu’au 31 dØcembre 2001.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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